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SUR  LA  CONVOCATION 

DES 


A CoRvccadon  des  Etats  - Généraux  a été  vive- 
ment roÜîcîtée  par  les  Cours  louverairses  ' eîie  a été 
promile  par  le  Roi  : objet  des  vœux  unanimes  de  la 
Nation  ç elle  eR  regardée  comme  le  leméde  unique 
à tous  les  maux  dont  la  France  eft  afRi?ée. 

JTi  polie  dans  notre  Hildoire  le  développement 
des  motifs  qui , dans  les  différentes  époques  de  la 
Monarchie  , ont  néceffité  les  Etats-Généraux  , 6c 
les  eftets  qifils  ont  produits. 

Je  n’ai  voulu  fuppléer  par  aucune  réflexion  parti- 
culière , aux  re'flexions  de  ces  Hiftoriens  dont  les 
Ouvrages  cordacrés  par  le  temps , defîinés  à l’inlii- 
tution  des  Princes  eux-mémes  , & authentiquement 
publiés  , font  revêtus  d’un  caractère  légal  qui  les  met 
à l’abri  de  la  cenfure. 

J’ai  penlé  qu’im  recueil  hiitoriqiie  des  Etats- 
Généraux  , ne  pourroit  que  féconder  les  vues  du 
Gouvernement  , qui  vient  d’inviter  tous  les  ordres 
des  Citoyens  à lui  envoyer  toutes  les  recherches  & 
tous  les  éclairciifemens  qu’ils  peuvent  fe  procurer  fur 
cette  matière.  C’efî:  une  foiirce  où  chacun  pourra 
puifer  beaucoup  plus  facilement , que  s’il  falloir 
recourir  à d’immenfes  Bibliothèques.  Les  Hifloriens 
qui  nous  ont  tranfmis  ces  détails  , les  ont  trouvés  dans 
les  Procès-verbaux  dépofés  dans  nos  Archives , &i’on 
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ne  peut  s’égarer  en  prenant  pour  guides  des  hommes 
qui  ont  eux-mémes  des  interprètes  auffi  fiddes, 

L\ifage  de  convoquer  les  Etats-Généraux  eft  né  , 
dit  Savai'on  , avec  la  Monarchie  ' ce  qui  fait  croire 
à plulieurs  Ecrivains  que  les  Eta.ts  tenus  à Saiifon  en 
, fous  Pharamond  , pour  la  loi  Salique  , étoienC 
des  Etats-Généraux. 

Mais  quelque  nom  qu’on  donne  à ces  Diètes  , 
Champs  de  Mars  ^ Champs  de  Mai , ou  Parlement  ^ 
41  cfl:  certain  que  fous  la  première  Race , elles  n’étoient 
compofées  que  de  la  Nobleflèj  & que  fous  la  fecojide  , 
ainii  que  fous  une  partie  de  la  troilième  , elles  n’ad- 
inettoîent  que  la  Noblelfe&  le  Clergé. 

Joachim  le  Grand  , dans  un  traité  fur  cette  matière  , 
refufe  le  nom  d’Etats-Généraux  à l’Alfemblée  tenue  , 
en  1302-,  fous  Philippe-le-Bel  , parce  que  le  Tiers- 
Etat  n’y  fut  pas  ccnfulté  conjointement  avec  les  deux 
autres  Ordres  , mais  léparément. 

Pafquier  donne  aüx  Etats  - Généraux  une  autre 
origine  que  celle  des  démêlés  de  Philippe  avec  le 
Pape,  (Sc  recule  leur  infiitution  jufqu’en  1314-  Oti 
peut  le  confulter  dans  lès  Recherches  de  la  Prance  , 
Liv.  Z , c.  Z. 

Pour  fe  former  une  jufte  idée  de  la  tenue  des  Etats- 
Généraux  , des  caufes  & des  occafons  pour  lefquelles 
on  les  convoquoit  , du  fruit  que  le  peuple  a droit  de 
s’en  promettre  j pour  lavoir  s’il  ell  utile  ou  nuifible 
au  Ro.  de  les  allembler  , il  ne  faut  que  parcourir  la 
harangue  du  célèbre  Chancelier  de  l’Hôpital  en 
l’Aflcrnblée  de  1560. 

a On  entend  par  le  mot  d’Etats-Generaux  1 Af’ 
)■>  fernblée  de  la  Nation  entière  , foit  par  elle-même  , 
(bit  par  fes  Reprélcntans.  Tenir  les  Etats  , c elf  , 
>5  de  la  part  du  Souverain  , communiquer  avec  fes 
7>  Sujets  5 prendre  leur  avis  fur  des  matières^  qui 
touchent  à l’ordre  public  , écouter  leurs  plaintes 


pour  y appliquer  les  remèdes  convenables.  Dans 
>>  les  anciens  temps  , on  donnoit  à ces  AffembLes 
?j  Nationales  la  ..(énominaaon  de  Parlenaens  , qu’elles 

f)  conîervent  encore  en  rlngleteire  it  en  Scofle 

7^  Ces  Rois  les  tenoient  , foit  en  temps  de  guerre  , 

V pour  demander  à leurs  Sujets  des  fecours  extraordi- 
» naires  d’hôrnmes  & d’argent  ^ fort  pendant  la  paix  , 

»)  pour  afligner  des  appac.ages  leurs  hères  , pour 
77  rétablir  la  police  générale  , ou  pour  réformer  quel- 
9>  qu’abus  du  Gouvernement. 

n Perfonne  ne  contefteta  , fans  doute  , que  ces 
>7  fortes  d’Aifemblées  ne  foient  infiniment  utiles  au 
77  Peuple  , puifqu’eîles  lui  procurent  le  précieux 
77  avantac^e  d’auprocher  de  ion  Souverain  , de  lui 
77  faire  entendre  fès  doléances  ^ & d en  recevoir  tous 
77  les  foulagemens  qu’il  peut  raifonnabîement  en 
7?  attendre.  (3n  difpute  feulement  lî  elles  le  font 
>7  également  au  Roi.  Bie.n  des  gens  prétendent  que 
,)  c’elt  dégrader  fa  puiifance  , avilir  fa  Majefté  , 
„ que  de  raftreindre  à prendre  conleil  de  fes  Sujets  , 
77  à confulter  ceux  auxquels  il  a le  droit  de  comman— 
77  dêr  , & qu  autant  il  fe  rend  familier  avec  eux  , 
77  autant  i!  perd  du  refpeèl  qui  lui  e(f  du.  Cette  façon 
77  de  voir  , je  le  confefle  , m’a  toujours  paru  bien 
77  étrange  j & plus  j’y  réfléchis  , moins  j’apperçois  ce 
77  qui  peut  y avoir  donne  heu  : car  y a-t-il  une 
77  tondion  plus  auguhe  , un  ade  plus  digne  d’un 
j7  Roi , que  celui  de  prélider  l’ AiTemblée  de  fes  Sujets  , 
77  d’écouter  leurs  demandes  , & de  faire  droit  fut 
77  leurs  Requêtes,  fi  elles  lui  paroiiTent  fondées  ?..., 
,7  C’efl:  prefque  le  feul  moyen  qu’ayent  les  Rois  de 
77  connoîcre  la  vérité  , qui  leur  eft  déguifée  par  tout 
77  ce  qui  les  entoure.  Combien  de  vexations  , d’injuf- 
77  tice's  & de  rapines  fe  commettenc  journellement 
77  fous  le  nom  du  Roi  , mais  à fon  infçu  , & dont 
7î  il  ne  peut  avoir  ccnnoiffance  qu’en  tenant  les 


a Et  ats-Céneraux  ! C’ert-]à  qu'*i!  appreru^ra  îe  toft 
J)  inappréciable  qu’il  fe  fait  à lui-méme  en  chargeant 
„ lé  P euple  de  nouveaux  impôts , en  vendant  les 
» offices  ^ en  conférant  les  premières  charges  civiles 
t>  & eccléfiaPnques  à des  hommes  fcandaleux  : car  la 
3)  plupart  des  Rois  font  condamnés  à ne  voir  que  par 
» les  yeux  d’autrui  ; & au-lieu  qu’ils  devroient  mener 
f>  les  autres  , ils  font  menés  par  une  douzaine 
f>  d’hommes  qui  les  approchent.  Prétendre  qu’un  Roi , 
en  demandant  confeil  à fes  Sujets  & en  converfant 
f)  familièi  ement  avec  eux  , dégrade  Ion  autorité  , 
yy  c’eft  vouloir  fapper  d’un  (eul  coup  toutes  les  ancres 
» fur  lefquelles  repofe  le  vaifTeau  de  l’Etat.  Car  il 
s’enfuivroit  de-Ià  qu’on  devroit  fupprimer  , non- 
}>  feulement  les  Etats-Généraux , mais  le  Confeil 
yy  d'Etat , les  Parlcmens  , & toutes  les  Cours  fou- 
yy  veraines  qui  ont  droit  de  délibérer  & de  faire  des 
3)  repréfentations  fur  les  matières  de  leur  compétence. 

yy  Concluons  donc  hardiment  que  ceux  qui  con- 
yy  feillentau  Roi  de  fe  rendre  inaccelTible  , confultent 
yy  plus  leurs  intérêts  que  ceux  du  Prince  & de  la 
yy  Nation.  Ce  font  , ou  des  hommes  préfomptueux 
3)  qui  méprifent  le  reffe  des  humains  3c  fe  croient 
yy  feuls  en  état  d’ouvrir  de  bons  avis  , ou  des  Sujets 
yy  pervers  qui  ne  trouvent  leur  falut  que  dans  les 
yy  ténèbres.  Car  de  venir  tranquillement  nous  dire 
yy  que  toute  grande  Affemblée  eÜ  à craindre  : oui 
» bien  , leur  répondrois-je  , pour  un  tyran  & fes  fa- 
y>  tellites,  mais  jamais  pour  un  Prince  légitime  , qui 
3,  doit  fe  regarder  comme  le  père  de  fes  Sujets.  Il  me 
î)  feroit  facile , en  parcourant  les  diverfes  tenues 
yy  d’Etats-Généraux  dont  les  Procès-verbaux  fe  con- 
yy  fervent  dans  nos  Archives  , de  montrer  en  détail 
yy  qu’ils  ont  opéré  le  falut  de  l’Etat , foit  en  procurant 
5)  an  Roi  des  fecours  prompts  &•  efficaces  dans  des 
momens  de  décreffib^  foie  en  réformant  une  foule 
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î)  d’ab’Js  deflruâifs , &c  en  donnant  naîfTance  a de^ 
« Loix  faliitaires  ou  à d’utiîcs  réglemens.  :» 

A cote  de  ce  Difcours  fuperbe , on  ne  fera  point 
fâché  de  retrouver  celui  de  Charles  de  Marillac  ^ 
Archevêque  de  Vienne,  fur  le  même  Rqet. 

et  Pour  demontrer  , dit-il  , la  neceilite  des  Etats-* 
,7  Généraux  , il  luffira  de  parcourir  rapidement  les 
» principaux  objets  qui  font  du  reffort  de  ces  AfTeni- 
blées.  Si  le  Peuple  fe  plaignoit  de  l’augmentation' 
progreiTive  des  impôts  , & vouloir  s’auronier  de  ce 
yy  qui  fe  pratiauoît  il  y a un  fiècle  , pour  demander 
yy  des  diminutions  , & que  le  Roi , d’un  autre  cote  , 
yy  voulût  lui  faire  entendre  que  par  les  cliangeme.ns 
5>  furvenus  depuis  ce  temps  dans  le  numéraire  , & Is 
yy  renchcnfi'ement  de  toutes  les  choies  ce  première 
yy  nécenité  , la  même  fomme  de  deniers  ne  répond 
yy  plus  aux  mêmes  befoins , & que  le  Gouvernemeni. , 
en  tirant , en  apparence  , plus  d’argent  du  Peuple  , 
yy  eft  , dans  la  réalité  , plus  A l’étroit  qu  il  ne  1 etOit 
?)  alors  ; où  ces  fortes  de  queftions  peuvent- elles  etre 
yy  plus  convenablement  diicut>_es  & eclaircies  , qus 
w dans  une  AiPemblée  d’Ecats  71  ? 

Si  le  Peuple  repréfentoic  que  par  l’ancienne  cpnftP 
tucion  de  l’Etat  » le  Roi  doit  vivre  de  (es  domaines  , 
foudoyer  la  Gendarmerie  du  produit  des  tailles  , & 
faire  face  aux  dépenfes  de  la  guerre  avec  le  produii  dcc 
Aydes  & Gabelles  , puifque  ces  impôts  permanens  ne 
lui  ont  été  accordés  qu’à  ces  conditions  * & que  iS 
Ploi  fût  intérefîc  â lui  montrer  qu’iî  a trouvé  , en 
montant  fur  le  trûne  , prefque  tous  les  domaines  ae 
la  Couronne  aliénés  y les  Aydes  & Gabelles  charges 
de  rentes  & d’hypothèques  , qui  en  abiorbent  tcut  le 
produit  J que  privé  de  ces  ceux  branches  de  re\e- 
îaus  publics  , & chargé  en  outre  d’une  mafie  énor- 
me de  dettes  qu’il  n’a  point  contractée  , mais  qu  .n 

fans  manquer  à la  toi  pu= 


ns  pouvoit  meconnoitî' 


hlîqiie  , il  Îuî  ell  rléformnîs  impoflible  de  faire  face  aux 
dépenfes  courantes  & aux  frais  les  plus  indifpenfables 
ce  l’Adminifiration  ; par  qui  & en  quels  endroits  ces 
arrangemens  de  famille  peuvent-ils  être  difcutés  & 
terminés  plus  facilement  que  par  les  repréfentans  de 
la  Nation  & dans  une  tenue  d’Etats  ? 

Si  les  Miniflres  du  Roi  font  calomniés  , fi  l’on 
affeâe  de  les  dénoncer  publiquement  comme  les 
auteurs  des  troubles  & les  opprelï'eurs  de  la  liberté  ^ 
quel  plus  beau  moyen  pourroient-ils  defirer  pour 
confondre  leurs  ennemis  &:  fe  laver  de  tout  reproche 

même  de  tout  foupçon  , que  d’expofer  devant  la 
Nation  afTcmblée  en  quel  état  étoient  les  affaires  , 
lorfqu’üs  en  ont  été  chargés  , en  quel  état  elles  fe 
trouvent  maintenant , & de  rendre  un  fi  bon  cornpte 
de  leur  gef  ion  , que  l’envie  foit  forcée  de  fe  taire  ou 
de  rendre  juflice  à leur  intégrité. 

En  un  mot  s’il  s’élève  dans  l’état  une  clameur 
publique  , une  réclamation  , où  peut-elle  être  mieux 
approfondie  que  dans  une  Afiémblée  d’Etats?  Paroltre 
la  mépriler  , c’eP  fouvent  lui  donner  de  la  confif- 
tance.-.. 

Les  brouillons  & les  mécontens  , trouvant  un 
champ  fl  bien  préparé  , ne  manquent  pas  d’inveidiver 
en  pleine  liberté  contre  l’Adminifl ration  , S:  ne 
prêtant  aux  Minirtres  que  des  vues  intérefîecs  , par- 
viennent fans  peine  à décrier  leurs  opérations.  Ce 
j-i’cL  point  à l’oreille  ou  dans  de  petits  comités  que  fe 
débitent  les  plus  odieufes  imputations  ; on  les  afliche 
au  coin  des  rues  , aux  portes  des  Eglifes.  Elles  s’im- 
priment dans  une  feule  de  libelles  qui  circulent 
dans  les  Provinces  & dans  les  pays  étrangers. 

Qui  peur  prévoir  où  aboutiront  ces  menées  ? • 
FaP’e  le  ciel  qne  ma  crainte  foit  vaine  ! mais  je 
tremble  ou’une  ou  deux  provinces  ne  viennent 
à fe  détacher  de  h Couronne  . & à intercepter 
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les  deniers  royaux.  Où  trouverions-nous  jes  fonds 
rséceffaires  pour  mettre  fur  pied  une  armée  capable 
de  les  réduire  ? Ce  ne  pourroit  être  qu’en  foulant 
\es  autres.  Mais  ne  rifqueiions-nüus  pas  d’y  exciter 
un  foulèvement;  & le  feu  de  la  '■  «-Volte  , _ en 
s’étendant  d’une  P/ovince  à l’autre  , ne  hniroit-il 
pas  par  embrafer  le  R.oyaume  entier 

Un  des  plus  précieux  avantages  ^qu’on  ait  lieu 
de  fe  promettre  de  cette  AHemûlee  Natioiiale  , 
elf  de  tirer  promptement  l’Etat  du  gouflre  où  d 
eft  enfoncé.  Le  François  eif  né  généreux  & fea- 
fible  , & il  n’y  a point  d'exemple  que  la  Nation 
ait  refufé  d’affin:er  de  tout  Ton  pouvoir  , & fouvenc 
même  au  - delà  de  Tes  forces,  c-ux  de  fes  Rois 
oui  ont  recouru  à elle  dans  le  malheur.  ^ 

Une  leconde  conlideration  elf  la  neceFte  d avoir 
de  nouvelles  loix  , ou  de  renouveller  les  anciennes 
fur  pluEcurs  objets  d’adminiPration.  Car  , bien 
que  le  pouvoir  L'giilatif  réiide  eirentiellemcnt  dans 
îe  Roifeul,  & fa" volonté  permanente  & duemenc 
notifiée  foit  la  règle  à laquelle  tous  les  fujets  doi- 
vent le  conformer  , il  faut  convenir  cependant  que  , 
dans  l’opinion  publique  , i!  y a de  la  dlucicnce 
entre  les  h>ix  qui  émanent  du  propre  mouvement 
du  Roi  adilté  de  fon  Confeli  , & celles  qui  font 
rédigées  fur  la  pétition  des  trois  Ordres,  üa  ref- 
peéle  moins  les  premières  , parce  qu’on  foupçonne 
quelquefois  qu’elles  ont  été  fuggérees  par  des 
Minières  qui  avoient  des  vues  lecrettes  , au  - lieu 
que  les  fécondés  , diftées  par  le  feul  amour  du 
bien  public  , débattues  & délibérées  eu  prélence 
de  tous  ceux  qui  avoient  intérêt  à la  cho'.’c  , por- 
tent tous  les  caradères  de  l’équité  , & deviennent 
ia  volonté  commune  , contre  laquelle  aucun  particulier 
n’a  le  front  de  réclamer. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  c cP  une 
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vieille  inflitution  , tombée  en  défuetiide  , qui  n’eft 
propre  qu’à  brider  rautorité  du  Roi  , & qui 
acheveroic  de  tout  perdre  dans  un  moment  de 
tioLibles  & de  divifions.  Je  réponds  que  fi  ceux  qui 
sautorifent  3e  la  longue  interruption  des  Etats- 
Generaux  pour  les  prolcrire  , avoient  bien  calculé 
les  biens  & les  maux  qui  en  font  re'fultés  , il  dl 
au  moins  douteux  qu’ils  ofafTent  s’appuyer  d’un 
paied  titie.  Car  a quelle  autre  cauie  faut-il  rapporter 
les  calamités  que  nous  éprouvons  ? Et  n’dl-ii  pas 
évident  que  fi  les  Etats  euffent  continué  de  s’aflém- 
bler  , la  corruption  ne  ferait  point  parvenue  au 
point  ou  nous  la  voyons  ? Leur  cdTation  a ouvert 
la  porte  a une  foule  d’expédiens  ruineux  , de  troni- 
peufes  relTources  , & de  larcins  déguifés  , qui  ne 
cefTeront  de  dévorer  l’Etat  , )ufqu’â  ce  qu’il  fe 
rapproche  de  fa  conftitution  première. 

Si  1 on  ajoute  que  le  Roi  le  donneroit  des  en^ 
traves  en  renonçant  à impofer  fes  lujets  fans  leur 
confentement,  je  répondrai  qu’il  ne  perdra  rien  au 
change.  Car  ^ puifque  fans  être  confulté  , fans 
entendre  les  raifons  qui  engageoient  le  Prii,ce  à 
augmenter  les  impôts  ^ le  peuple  a payé  jufqu’à  ce 
jour  , que  ne  fera-t-il  point  quand  il  faura  que  la 
demande  dl:  jufle  , qu’elle  a été  difcutee  & 

approuvée  par  fes  Repréfentans  ? 

Achèverai- je  de  dire  librement  ce  que  je  penfe  ? 
Cette  excdîive  facilité  ti’j’ont  trouvée  nos  derniers 
Monarques  à fe  procurer  tout  l’argent  qu’ils  ddi- 
roient  , les  a rendus  & trop  entreprenans  & trop 
inconlideres  fur  les  objets  de  dépenfes.  S’ils  avoient 
été  obligés  de  mefurer  leurs  projets  fur  leur  revenu  , 
ils  auioient  préfervé  leur  cœur  d’attenter  à la  liberté 
de  leurs  voihns , & leurs  mains  , de  fouiller  fî 
svanc  dans  la  bourfe  de  leurs  Sujets 
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E T ATS-GÉ  NERAUX  DE  130: 
sous  Phïlippe-l  e-B  e l. 


Démêlé  avec  le  Pape  Bonifacc  Vî  II, 

Pape  Eoniface  VIÎI  prétendoit  porter  la  plus 
forte  atteinte  à fantorité  des  Rois.  Il  vouloir  eten- 
dre  fa  pniffance  lur  le  temporel  du  Royaume  • 
il  avoir  déjà  lancé  plufieurs  Bulles  , tant  pour 
revaquer  les  grâces  qidi!  avoir  accordées  pour  fournir 
aux  frais  des  guerres  que  la  France  avoir  à fou- 
tenir  & les  privilèges  concédés  au  Roi  de  à fes 
Succeffeurs  , que  pour  défendre  aux  Eccléfiafliques 
de  payer  ni  décimes  , ni  fubf'des  , fans  une  per- 
miffion  exprefîe  de  la  Cour  de  Rome.  Il  (bute- 
noic  que  la  collation  des  Bénéfices  n’appartenoic 
point  au  Roi  ^ & que  la  régale  croit  une  ufurpa-^ 
tion. 

Pliilippe  n’oublia  rien  pour  intéreffer  tous  fes 
Sujets  dans  ia  caufe  , & voulut  fe  munsr  de»  leur 
approbation  contre  les  entreprifes  injudes  du  fou- 
verain  Pontife. 

Il  convoqua  les  Etats-Généraux  à Paris  , dans 
FEglife  de  Notre-Dame,  le  10  Avril  i^oz. 

Philippe  , d^ns  cette  Affemblée  , reçut  les  té- 
moignages de  l’attachemenr  le  plus  inviolable. 

Le  Garde -deS'Sceaux  expofa  les  prétentions  monR 
trueufes  du  Pontife  Romain  , & oblerva  que  la 
convocation  du  Clergé  à Rome  pour  y délibérer 
fur  la  reforme  do  Gouvernement  y déceloic  tous 
les  mauvais  deiTeiris  du  Pape  , coupable  de  mille 
vexations  envers  fEglife  Gallicane  par  fes  réferves  , 


pat  les  collations  arbirr: 
proviiions  des  béi'.éhces  ! 
&c  à des  inconnus  oui 


ires  des  Evéchés  , par  les 
udî  donnoir  à des  étrangers 
ne  rélsdoient  jamais.  Le 
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Gar(1e-de‘:-Sceaux  termina  ce  difcovirs  par  commu- 
riquer  l’intenrion  où  écoit  le  Roi  , de  ne  plus 
tolérer  ces  abus  , & d’expofer  pour  cet  intérêt  gé- 
néral Tes  biens  , fa  perlonne  même  & fes  enfans  , 
s’il  en  étoit  befoin. 

Toute  l’Ademblée  applaudit  à cette  gjnereufe 
réfolution.  On  protel^a  qu’on  ne  connoîtroit  jamais 
en  Fiance  que  l.)ieu  & le  Roi  dans  le  temporel. 
Le  Monarque  fut  prié  de  prendre  tous  les  Ordres 
du  Royaume  fous  la  garde  paiticuhère  ^ & de  les 
protéger  contre  les  entrepriies  des  Puiffances 
étrangères. 

Philippe  , quoique  charmé  de  cette  difpofitioa 
générale  , voulut  encore  avoir  l’avis  de  chaque 
Ordre  en  particulier  fur  l’article  de  la  Mouvance. 

Le  Comte  d’Artois  , portant  la  parole  pour  la 
Nobleffe  , protefla  que  tous  les  Gentils-hommes 
étoient  prêts  d’expofer  leurs  biens  & leurs  vies  , 
pour  la  défenfe  des  libertés  du  Royaume. 

Le  Clergé  balança  , demanda  plus  de  temps  pour 
délib^her  voulut  excufer  le  Pape  , repréfenta  que 
fon  intention  n’étoit  pas  de  combattre  la  dignité 
royale  , exhorta  le  Prince  à conferver  1 union  qui 
avoit  toujours  régné  entre  l’Eghle  Romaine  & fes 
PrédéceTeurs  ; mais  enfin  prefié  de  répondre  (ur 
le  champ  , elTrayé  des  fcandales  qu’il  cauferoit , 
& du  fchifme  qu’il  croyoit  inévitable'  s’il  ne  con- 
tenoïc  le  Monarque  , il  lui  jura  fa  foumiifion  la 
fidélité.  'Il  le  fupplia  cependant  de  lui  permettre  de 
fe  rendre  auprès  du  Pontile  Romain.  Le  Roi  & 
les  Barons  pioteflèrent  qn’ih  ne  le  fouffriroient  pa'^. 

Le  Tiers-Etat  préfenta  au  Roi  une  lupplique 
« à l’effet  qu’il  plut  garder  la  fouveraine  franchife 
cc  de  fon  Royaume,  qui  ell  telle  que  ci  ms  le 
» temporel  , le  Roi  ne  connuit  fauveram  en  terre  ^ 
» fors  que  Di'.u  o. 


La  deîibérarjon  de  l’Aflemblt-e  fut  que  les  trois 
Ordres  écriroient  au  Pape  , pour  lui  repréfenter 
les  privilèges  du  Royaume  & les  droits  du  Roi. 

Philippe  , de  fon  cdté  , lui  envoya  un  Prélat 
pour  le  prier  de  remettre  Ton  Concile  à un  temps 
plus  favorable  , & de  vouloir  bien  épargner  fes 

peines  pour  la  réforme  du  Gouvernement,  le  Ploi 
devant  y travailler  lui-méme. 

Le  Clergé  écrivit  au  Pape  ; la  Nobleffc  & le 
Tiers-Etats  aux  Cardinaux. 

La  vigueur  de  ces  lettres  , où  le  Pape  n’étoit 
nullement  ménagé  & où  l’on  affeda  de  lui  relu'er 
la  qualité  de  Souverain  Pontife  , étonna  la  Cour 
de  Rome.  On  prit  le  parti  de  nier  que  Boniface 
eût  voulu  contefter  la  jurifdidion  du  Roi  pour  le 
temporel  ; que  le  Nonce  n’avoic  rien  dit  qui  pût  le 
faire  fuppofer  , & que  les  déclamations  du  Garde- 
des-Sceiux  dans  l’affemblée  des  Etats  , n’avoient 
aucun  fondement  réel.  Défaveu  remarquable  ! mais 
le  Ledeur  peut  juger  s’il  eft  fincère  *. 

< : --T-.-?  ; 

É T A T S-G  É N É R A U X D E 1313, 
sous  Philippe-le-Bel. 

F Flandre  s’étoit  révoltée.  Les  impôts  dont  cette 
Province  étoit  accablée  par  les  con'eils  du  Chan- 
celier Laflotte  , homme  violent  & avare  , furent 
la  caufe  de  ce  foulèvement  , que  le  floi  voulut 
réprimer,  en  marchant  lui-méme  à la  tête  de  fes 
troupes. 

La  rébftance  courageufe  des  Flamands  amena  la 
paix;  le  Comte  de  Flandre  obtint  la  coniervation 
depluGeurs  villes^  moyennant  une  certaine  fomme. 


(i)  Hiûoire  EccléfiafHque  de  Fleury. 
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Maïs  il  fallut  bientôt  recommencer  la  guerre. 
Robert  redemanda  les  villes  donc  il  avoit  payé  le 
rachat  à Enguerrand  de  Marigny  ,■  & les  Flamands 
refusèrent  de  payer  au  Roi  ce  qifils  lui  dévoient. 

Le  Roi  convoqua  les  Etats-Généraux  à Paris  , 
dans  la  Grand’Salle  du  Palais. 

Enguerrand  expliqua  aux  Députés  les  intentions 
du  Roi  , remontra  les  befoins  de  l’Etat , & de- 
manda des  fubfides. 

Les  Députés  réduits  , entraînés  par  fes  difcours , 
lui  accordèrent  un  impôt  de  Ex  deniers  pour  livre. 

Les  villes  de  Picardie  &:  de  Normandie  s’y  oppo- 
sèrent fortement  ; & les  plaintes  les  plus  amères , 
les  reproches  les  plus  fanglans  tombèrent  fur  le 
Mlniftre  , auteur  de  tous  ces  maux  , qui , infenlible 
à la  haine  de  la  Nation  , aggrava  le  mal  en  faifanc 
fabriquer  de  mauvaife  monnoie. 

ÉTATS»GÉNÉ  RAUX  DE  1315, 
s O 17  s L O U I s - I E - Pî  U T I N. 

T J E S Flamands  afïiégeoient  Lille.  Louis-îe- 
Hutin  fe  rendit  en  L’iandres  , & les  força  à fe  re- 
tirer dans  Courtray,  Mais  , obligé  par  le  mauvais 
temps  & la  difette  de  vivres  ^ de  lever  le  fiége  > 
il  revint  en  France  , après  avoir  perdu  la  plus 
grande  partie  de  fon  bagage. 

Cette  guerre  exigea  des  fubfides.  Les  Etats  fu- 
rent affemblés.  On  leur  demanda  des  fecours  ex- 
traordinaires , avec  promeffe  de  les  rembourfcr  des 
revenus  du  Domaine.  Le  Roi  taxa  les  Marchands 
Italiens  , auxquels  ils  vendit  le  droit  de  bourgeoise. 
Il  exigea  du  Clergé  une  décime  dont  les  Cardi- 
naux affemblés  lui  firent  préfenr.  Il  vendit  tous  les 
petits  cfrices  de  judicature  dans  les  Provinces , re- 


chercha  les  ’maîvcrfations  des  Officiers  , tn  recuê^L^ 
lit  des  taxes  ou  des  confifcations.  Il  força  même 
Serfs  à acheter  des  lettres  d’affranchifTemenc 


les 


Jÿr 


ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  132.1  , 


sousPhilippe-le-Long. 

î /E  Confeil  de  Philippe-le-long  avoit  refolii  d’e- 
rabür  par  toute  la  France  mêmes  poids  , meme  me- 
fure  & même  monnoie  , fous  prétexte  de  bien  pu- 
blic , mais  en  etTet  pour  en  tirer  de  l’argent. 

Dans  les  vues  de  quelques  frais  neceifaires  pour 
dédommager  les  Seigneurs  & les  Prélats  qui  y 
avoient  intérêt , il  voulut  prendre  la  cinquième  par- 
tie du  bien  de  fes  Sujets. 

Le  Roi  avoit  mandé  à toutes  les  villes  de  lui 
envoyer  des  Députés.  Mais  la  fennentation  du  peu- 
ple fut  générale.  Les  Princes  & les  Prélats  qui 
avoient  droit  de  battre  monnoie  , ne  rouffirirent  point 
que  les  CommilLaires  du  Roi  travaillaient  à cette 
réforme.  Ils  en  appelèrent  aux  Etats , & fe  liguè- 
rent avec  les  villes  pour  s’oppofer  à un  règlement 
qui  ne  fe  faifoit  que  pour  établir  un  impôt  (i). 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1328, 

Sous  h Regence  & le.  Gouvernement  de  Philippe 
D E Va  lois. 

Après  la  mort  de  Cliarles-le-bel , il  fut  queftion 
de  décerner  la  régence  , parce  que  la  Reine  étoit 
enceinte. 

(i)  Au  règne  fuivant , fous  Charles-le-Bel,  toutes  les 
monnoies  furent  fondues  & réduites  en  une  feule  , qu  on 
KOiTUTîoit  agngUts  ,On  défendit  le  cours  de  celle  desSeigneui 


I,  '4  ) 

Edouard  , Roi  d’Angleterre  , petit~fi!s  de  Char'” 
les-le-Bel , la  difputoic  à Philippe  de  Valois  , qui 
n’en  étoic  que  le  n&vçu. 

Les  Etats  afTemblés  à Paris  , perfuadés  que  la 
Regence  écoic  un  prcjugé  certain  pour  ia  RoyautCj, 
& guidés  par  les  principes  de  la  Loi  SaJique  j 
déféiérent  la  Régence  à Philippe, 

Bientôt  la  Reine  accoucha  d’une  fille  ; & îes  Etats 
qui  avoient  nommé  Philippe  Régent  , lui  confir» 
nièrent  la  Royauté. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1355, 

î 3 5 ^ > I 3 5 7 » 1358,  13^9» 
Tenus  sous  le  Roi  Jean. 

Le  Roi  J ean  ne  pouvoir  fupporter  le  fardeau  de 
îa  guerre  qu’il  avoit  à foutenir  contre  le  Prince  de 
Galles  , en  135^,  qu’avec  de  grandes  dépenfes. 

Alors  on  ne  levoit  point  de  fubfides  fans  ,îe 
concours  extraordinaire  des  Etats. 

Le  Roi  les  convoqua  au  Château  de  Rue!  , où  , 
fur  le  rapport  des  befoins  urgens  du  Royaume  , 
ils  lui  accordèrent  de  quoi  entretenir  30,000  hom- 
mes. 

Pour  en  avoir  le  fonds , il  fallut  remettre  la  Ga- 
belle qu’on  avoit  ôtée  , & de  plus  impofer  huit  de- 
niers pour  livre  fur  les  mifes  , & une  taxe  an- 
nuelle fur  toute  forte  de  revenus  , foie  en  terres  , 
fans  en  excepter  celles  des  Princes , foit  en  béné- 
fices , foit  en  offices  , & même  en  falaires  & gages 
de  ferviteurs. 

Le  Roi  , de  fon  côté  , promit  de  ne  point  chan- 
ger les  monnoies,  & de  n’en  faire  battre  que  de 
bonnes. 


L’Oriionnance  qui  a été  rendue  à roccaiîon  de  ces 
fubfides , le  2.8  I3e'cembre  1355  , prouve  quel  e'roic 
alors  le  pouvoir  des  Etats-Généraux.  Ils  délibérèrent, 
fur  le  nombre  des  troupes  néceiïaires  pour  la 
guerre  • 2*^.  fur  les  fommes  néceffaires  pour  foudoyer 
Farmée  ; 3“.  fur  les  moyens  de  lever  cette  fomine; 
fur  la  règle  & emploi  des  deniers. 

Les  Etats  furent  même  autorifés  à nommer  des 
Généraux  des  Aides  pour  en  avoir  la  Sur-Inten- 
dance , & des  Élus  dans  chaque  Diocèfe  pour  faire 
l'impofition  & levée  des  deniers. 

Il  y a été  auifi  arrêté  que  le  compte  de  la  levée 
& emploi  des  deniers  ^ feroit  rendu  en  leur  pré- 
fence  , & qu’à  cet  effet  ils  fe  raflembleroient  dans 
un  temps  marqué. 

Pendant  la  captivité  du  Roi  Jean  , en  15^^  > 
comme  il  n’y  avoit  plus  d’autorité  dans  le  Royau- 
me , & que  le  Roi  , avant  Ion  départ  , n’avoit  éta- 
bli aucun  ordre  , tout  fe  trouva  dans  une  horrible 
confufion. 

Le  Dauphin  Charles  V ne  prit  d’abord  que  la 
qualité  de  Lieutenant.  Il  crut  que  cGtoit  aux  Etats- 
Généraux  à pourvoir  au  gouvernement  du  Ro'Vau- 
me  & à la  délivrance  du  Roi. 

I!  les  convoqua  à Paris  le  15  Odobre  I3'>^. 
Mais  il  arrîva  alors  ce  qui  arrive  toujours  dans  les 
grands  défordres  ; quand  les  Peuples  ont  été  rnaU 
traités  durant  la  profpérité,  ils  croient  que  c’efl  le 
temps  de  rabaiffer  la  domination  lorfqu’elle  a reçu 
quelqu’échec 

Au-lieu  de  fubfides  y le  Dauphin  ne  trouva  que 
plaintes  & qu’algreur.  Ils  choifirent  cinquante  per- 
fonnes  pour  entendre  Tes  propofitions  , & ne  vou- 
lurent rien  délibérer  en  préfence  de  fes  Gornmif- 
faires.  Ils  demandoienC  la  deflitution  du  Chance- 
lier , du  prenrier  Préfidenc  ^ de  fix  ou  fept  autres 
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OÆcîers  qui  avoîenc  mal  adminiftre  les  Finances 
la  délivrance  du  Roî  de  Navarre  , & qu’il  fe  gou-= 
vernâcpar  un  Confeil  que  les  Etats  lui  cboifiroient; 
i-noyenRant  quoi  , ils  lui  entretiendroient  & lui  paie= 
roient  par  leurs  mains  30,000  hommes.  C’eft  ce 
que  lo  Dauphin  ne  voulut  pas  foulrrir. 

Cependant  ils  établirent  un  ConCil  pour  l’admi- 
rîiPrration  du  Royaume  j & commirent  des  gens 
pour  manier  les  Finances. 

Le  Dauphin  , n ayant  pu  les  fléchir  ni  détourner 
leurs  re  olutsons  , u(a  d’adrefie  pour  nampre  l’AD 
fembUe  , & fous  divers  prétextes  obligea  les  Dé- 
pures a fe  retirer.  Tî  en  envoya  d’autres  par  tous 
les  Bailliages  & ScnechauiTées , pour  leur  demander 
quelque  fecours  , efpérant  que  chacun  en  particu- 
lier n’oferoit  lui  dénier  ce  que  tous  enfemble  lui 
refufoient  hardiment. 

Durant  ces  troubles  chacun  s’imagînoit  avoir 
le  temps  propre  pour  recouvrer  fes  droits  & fes  pri- 
vilèges. La  Nobleiïe  commençoit  à s’allier  avec  les 
Villes.  S’ils  euflent  bien  cimenté  cette  union  , la 
Royauté  en  eût  été  fort  afFoiblie.  Le  Dauphin 
trouva  moyen  de  féparer  la  Noblefle  de  cette 
union  , & de  l’attirer  à lui  par  l’efpoir  des  récom- 
penfes.  De  leur  côté  , les  Villes  entrèrent  en  dé- 
flancc  contre  les  Gentils-hommes  , & fe  fortifièrent. 

A l’exemple  du  Souverain  , qui  avoir  plus  fongé 
à l’agrandillement  de  fa  puiflance  qu’au  bien  public  ^ 
tout  le  monde  ne  fe  foucioit  que  de  fon  intérêt 
particulier,  & renvetfoic  tout  pour  y parvenir. 

Les  députés  que  le  Dauphin  avoir  envoyés  dans 
les  Provinces  , n’en  rapportoient  que  des  griefs.  Le 
Languedoc  feul  olîiit  de  foudoyer  5000  chevaux 
pour  le  fervîce  du  Roi  ; les  autres  refusèrent  tout , 
à moins  qu’on  ne  le  fit  ordonner  par  les  Etats. 

^357  ? ayant  befoin  de  quelqu’autorité  pu- 
blique 
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bjique  pour  fe  faire  dedarer  Hégent  il  avoir  convo- 
tjiié  les  Erais  pour  !e  ^ Fivtier  â Paris  , & ils 
furent  tenus  aux  Cordeliers  ; n)ais  ü ne  pue  en 
obtenir  plus  que  la  prcroicre  fois,  lis  forcèrent  ie 
Chancelier  l a Fordl  de  quicrer  les  Sceaux , chaf* 
sèrerit  tons  les  p’âneipaux  Oificiers  des  Finances  , 
firenh  failir  & annoter  cous  leurs  biens  ; & , fur 
les  lemcntrances  de  rEvéqLre  de  Laon  , défappc  in- 
fèient  tous  les  grands  Ofhciei.s  du  Royaume  , même 
ceux  du  PailernenC;,  hormis  feize.  Le  Dauphin  , ne 
trouvant  doD-c  pas  fon  compte  avec  eux , remit 
LAPembide  à quinze  jours  après  jaques. 

1358.  Les  Etats  furent  allemblJs  en  1358.  On 
avoit  befoin  d’argent  pour  la  ranç  >n  du  Roi.  Les 
Anglois  ne  demandoient  que  de  l’argent  ^ & le 
Dauphin  faifoit  courir  le  bruit  qu’ils  le  délivreroienc 
pour  600,  oco  florins.  Pour  fe  rendre  maître  de 
cette  Afiembiée  , il  amaila  des  troupes  autour  de 
la  ville  , ce  qui  offenfa  beaucoup  les  Farifiens  & 
les  Députés  des  Etats. 

Déclaré  Régent  par  le  Parlement  , il  ne  voulut 
plus  être  à la  merci  des  PariFens  , ni  des  Etats- 
Généraux  ; il  trouva  meilleur  d’en  tenir  de  par- 
ticuliers , qui  lui  accordèrent  quelques  contributions. 

Depuis  ce  temps  U n’y  eut  que  des  troubles  & 
des  défordres  dans  le  Royaume. 

Cependant  le  Roi  , toujours  captif  à Londres  ^ 
s’en  remit  aux  Etats  de  fon  Royaume  fur  les  condi- 
tions que  i’Anglois  lui  propofoit  pour  fa  délivrance. 

Les  Etats  allemblés  à Paris  en  trouvè- 

rent ces  conditions  fi  dures  , que  tous  d’une  voix  , 
ils  choilirenc  plutôt  la  guerre  , &c  offrirent  de  grands 
fecours  pour  la  faire. 

L’Anglois  ne  fe  laiffa  point  prévenir  ; il  la  dé- 
clara. Il  s’avança  même  jufqu’à  fept  lieues  de  Paris. 

Enfin  les  Députés  de  parc  & d’autre  conclursnë 

B 
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k paix  ^ îa  rançon  demandée  pour  la  déhvTancc3 
du  Pioi. 

J.,  ,.  -—I  ■ Tiitpt 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1369  , 

sous  Charles  V. 

C>HARLES  V avoic  réfolu  de  rendre  nul  le  traité 
de  Bretigny  , par  lequel  Edouard  , Roi  û"A.ngle-. 
terre , fe  croyoit  Souverain  abioîu  en  Guyenne^  & 
il  voulut  que  ce  Prince  demeurât  toujours  ValTaî 
de  la  Couronne. 

IJ  lui  fit  déclarer  la  guerre  ; & les  Etats-Géné- 
raux , alTemblés  le  7 Décembre  , oâroyèrent  au 
Roi  une  impofition  d’un  Tou  par  livre  fur  le  fel , 
de  4 livres  fur  chaque  feu  dans  les  villes  , & de 
30  fous  aux  champs  ; comme  auJTi  fur  la  vente  de 
vin  à la  campagne  ^ le  13e  en  gros  , & le  4e  en 
détail.  Et  fur  l’entrée  à Paris,  15  fous  par  queue 
de  vin  François , & 24  fous  par  queue  de  vin  de 
Bourgogne.  <:<  A quoi  , dit  îvlézerai , les  villes  con- 
fentirent  fort  gaiement  , parce  qu’elles  favoient 
J?  bien  que  ces  levées  feroient  bien  ménagées  , & 
qu’elles  celferoient  avec  îa  guerre  ?? 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1380, 

sous  CHARLES  VI. 

-IL/E  peuple  gémiJPoit  fous  le  fardeau  des  impo- 
rtions. Le  feu  de  la  fédition  s’étoit  allumé  , & le 
Roi  avoit  été  obligé  d’abolir  généralement  tous  les 
fubfides  impofés  en  France  depuis^  Plr\ilippe-le-Beh 
Cette  condefcendance  ne  rétablit  point  le  calme. 
Les  Princes  étoient  eux-inerries  diviies^  le  parcage 


■Jes  PfcvîriCes  & de  treJors  de  ï’Stat  ne  fuffifoît 
pas  encore  pour  entretenir  une  foüde  union  entrs 
les  Princes  ' tout  excitoit  leur  jaloufie. 

Les  Etats-Genéraux  furent  affemblés  à Paris,  Loin 
que  les  MiniÜres  pnflënc  obtenir  le  rétabli fî'ement 
des  Aides  qu’on  venoit  de  fupprimer  , ils  furenc 
obligés  d’en  conhrmer  de  nouveau  l’abolition. 

Les  Princes  & fur  - tout  le  Duc  dbAn;ou 
n’ofoient  iniiPer  fur  cet  article  , en  repréfentanc 
les  befoins  de  l’Etat  & répuilernent  du  Treibr- 
Koyaî.  Ils  ns  pouvoienü  fe  difiirnuler  les  jufles 
reproches  qu’on  auroit  eu  à lui  faire. 

Les  Députés  ne  s'en  tinrent  pas  à la  révocatioa 
des  lubfdes.  Ils  fentoient  leur  fupériorité  fur  ua 
miniflère  orageux  & incertain.  On  vit  alors  ce  qui 
«toit  toujours  arrivé  dans  les  temps  de  trouble  & 
de  foibîefîe.  La  nation  fe  crut  en  droit  de  récla- 
mer l’ancienne  forme  de  gouvernement  , fans  fonger 
que  le  changem.ent  des  drconftances  & du  fyflênie 
politique  n^admetfoic  plus  la  même  admîniftration„ 
C>eux  qm  auroient  pu  oppofer  ces  confidérations 
aux  demandes  excefives  des  Députes,  rnanqiioienc 
du  crédit  nécelfaire  pour  les  faire  valoir  ; ceux  qui 
dilpofoient  de  la  principale  autorité  , inlenfibles 
aux  intérêts  du  peuple  & du  Souverain  , ne  confi-^ 
deroient  que  les  leurs.  Les  Etats  obtinrent  tout  ce 
qu’ils  demandèrent. 

Sur  les  plaintes  des  trois  Ordres  , on  dreffa  une 
Déclaration  par  laquelle  le  Roi  renonçoit  généra- 
lement à tout  ce  qui  avoit  été  innové  depuis  le 
régné  de  Philippe  IV , rétabiHTant  la  nation  dans 
toutes  fes  franchifes , libertés  j privilèges  & immu- 
nités ^ fans  qu’à  l’avenir,  les  ufages  introduits  au 
contraire  , pufTent  être  tirés  à conféquence  , ni 
former  un  titre  pour  le  Monarque  régnant  ou  fes 
SuccefTeurs.  Les  Souverains  fe  trouvoient  par  ce 
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îiioyen  réduits  aux  feiils  revenus  domaniaux  ^ fum^ 

fans  à la  vérité  pour  leur  entretien^  fi  l’on  avok 
été  moins  prodigues  d’aliénations;  mais  qui  ne  ré~ 
pondoient  plus  aux  autres  charges  de  l’Etat  conii- 
dérablement  augmentées  par  la  multitude  des  troupes 
foudoyées  , par  la  diminution  infenfible  , & l’inutilité 
prefque  reconnue  du  fervice  féodal  ; fervice  mo- 
mentané , qui  ne  s’accordoit  plus  avec  une  guerre 
continuelle. 

Cette  réforme  arrêtée  dans  les  Etats , exprimée 
en  termes  magnifiques  dans  l’Edit  publié  en  confé- 
quence  , fous  une  vaine  oftentation  du  bien  public, 
produifit  un  mal  réel.  Ne  pouvant  avoir  lieu,  Ton 
inexécution  devint  pour  le  Public  un  fujet  de  mé- 
contentement que  la  douceur  ou  la  févérité  ne 
purent  jamais  appaifer  ; fource  intarifiable  de  divi- 
fion  entre  le  Prince  & les  Sujets. 

i^- — ■ e— 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1468, 
sous  Louis  XI. 

Ïl  s’étoit  formé  , dès  le  commencement  du  règne 
de  Louis  XI  , une  ligne  à la  tête  de  laquelle  fe 
trouvoient  Monfieur  , frère  du  Roi,  le  Duc  de  Bre- 
tagne, Duc  de  Bourbon  , prefque  tous  les  Princes, 
Grands  , & Capitaines  du  feu  Roi. 

Louis  XI  étoit  réfolu  à rompre  cette  ligue  à 
quelque  prix  que  ce  fut , en  donnant  à chacun  ce 
qu’il  demandoit.  Il  étoit  prefque  d’accord  de  tout, 
hormis  de  l’apanage  de  Monfîtar  ^ qui  vouloit  avoir 
la  Normandie. 

Le  Roi  ne  pouvoir  conf  ntir  à démembrer  cette 
belle  Province  ; mais  il  fut  obligé  de  la  laiffer  à 
fon  tr  're  , le  Duc  de  Bourbon  s’en  étant  rendu 
maître  & l’ayant  donnée  à Monfieur* 


( 2î  ) 

Le  Duc  de  Normandie,  qui  avoit  mis  !a  Nor- 
mandie entre  les  mains  de  Monfieur , cravailloit  ï 
î en  retirer  & à la  remettre  entre  les  mains  du 
Noî.  Monfieur,  dénué  d’argent  & d^’amisj.  futcon- 
tmint  de  s’évader  & de  chercher  un  afyle  chez  la 
Due  de  Bretagne.  Il  ne  fut  que  deux  mois  Duc 
la  Norm- 


andie. 


Le  Roi  reçut  bientôt  avis  que  le  Duc  d’Alen- 
Çon  , Çq  niéloit  dans  tous  les  partis , étok 

entre  dans  celui  de  Monfieur  & du  Duc  de  Bre- 
& qu’au  moyen  des  Places  qu’il  leur  avoir 
abandonnées  , ils  occiipoient  prcfque  toute  la  Bafîe- 
Normandîe.  I!  fit  marcher  les  troupes  dans  le  pays 
du  Perche  & du  Maine,,  & le  rendit  lui- même 
au  Mans.  Il  corrompit  le  frère  du  Duc  d’Alen- 
Çon  , qui  lui  liv^ra  le  château  d’x\!ençcn  , une 
des  Places  le  mieux  fortifiées  de  ce  temps-  là. 
Les  Bretons  abandonnèrent  la  ville.  Le  Roi  voyant 
Moniieur  & le  Duc  de  Bretagne  étonnés  d’un 
cotip  fi  imprévu  , employa  le  I égat  du  Saint- 
Père  pour  leur  faire  entendre  qu’il  remettroic  tous 
ces  différends  au  jugement  des  Etats-Généraux,  il 
les  convoqua  a Tours,  au  premier  Avril  iqéS. 

Tous  les  Députés  fe  trouvèrent  tellement  dévoués 
sux  interets  du  Roi  qu'ils  fe  conformèrent  à fes 
intentions.  On  y décida  que  la  Normandie  étant 
tinie  a la  Couronne  , ne  le  pouvoir  démembrer  pour 
la^  donner  a fon  frère  ‘ Que  ce  jeune  Prince  voudra 
bien  fe  contenter  de  laoooliv.  de  rentes  en  terres  pour 
Ion  apanage,  D de  6qoo  liv.  depenfion  annuelle,  fans 
tirer  a conf  quence  pour  Tavenir  , pour  les  autres 
fils  de  France  ‘ Que  le  Breton  rendroit  les  Places 
de  Normandie,  que  s’il  n’y  déféroit,  on  lui  dD 
clareroit  la  guerre,  tous  les  Sujets  offrant  dès  es 
moment  leur  vie  du  leurs  biens  ttu  Roi. 

Les  Princes  coriclurent  leur  arcommodemena.  ■ 


( -^  ) 

avec  ïe  Roi  , & en  palsèrent  par  la  réTotudoti 
des  Etats. 
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ÉX  ATS»GÉNÉR  AUX  DE  148 
sous  Charles  VII  L 
Gmllaamz  ns  Rochefort  , Chancdien 

t.iOUlS  XI  venoit  de  rsonrir.  Charles  VÏII , fon 
ruccdleur  , letrovivoit  en  âge  de  gouverner  ; mais  ^ 
par  Ion  tedanient  , le  feu  Roi  avoïc  nomme  Ré- 
genté fa  fille  i\.nne  de  France  > Dame  de  Ileaujeu. 

Il  fe  prefenta  d’autres  concurrens  , qui  crurent 
avoir  des  droits  plus  apparens  à la  Régence  ■ fa  mere 
Charlotte  de  Savoye  , mais  qui  ne  tarda  point  à 
mourir  , le  Duc  d’Orléans , premier  Prince  du  Sang  , 
& le  Duc  de  Bourbon. 

Madame  de  Beaujeu  effaya  , en  les  comblant 
d’honneurs  & de  biens  , de  les  faire  renoncer  à leurs 
prétentions. 

Mais  les  Princes  en  pénétrèrent  le  motif,  & 
s’attachèrent  à décrier  le  Gouvernement,  Voyant 
que  la  jeune  Princeffe  triomphoit  de  toutes  leurs 
manœuvres  ils  demandèrent  les  Etats-Generaux. 
Cette  proposition  fit  frémir  ceux  o^ui  étoient  bneere- 
ment  attachés  au  jeune  Roi.  Gn  n’envifageoit  ces 
Jurandes  Afl'emblées  que  comme  un  contrepoids  a 
Tautorité  royale.  On  croycic  qu’il  étoit  dangereux  d’ac- 
coutumer le  Peuple  à difputer  avec  fon  Maître.  D’aiî- 
îeurs  dans  quelle  ttifle  conjonèlure  entreprenoit-on  de 
remuer  h Nation  ? Le  Peuple  étoic  accablé  d’impôts 
cc  réduit  au  dernier  dérefpnir  , le  Clergé  dépouille.-  de 
fes  prérogatives  , les  Grands  perGcutes  & naines 
da.iis  les  prifons  5 enfin  fous  les  fïrdres  oe  | Eta£ 
abliorïoknt  U mémoire  de  Louis  XL  Qui  douvolj 


afiurer  que  la  haine  pour  le  père  ne  rejaillirok  point 
fur  le  fils  ? 

Quelque  danger  qu’il  y eût  à convoquer  les  Etats , 
un  refus  formel  eût  été  encore  plus  dangereux.  Le 
Peuple  en  aurost  conclu  qu’on  n’avoit  nul  delFein  de 
le  foulager  , ô:  il  fe  feroit  porté  aux  dernières  extré- 
mités. Les  Princes  pouvoient  faire  caufe  commune 
avec  le  Peuple.  Madame  alors  écoit  perdue  fans  refi' 
lource  : l’état  de  Ton  pupille  pénfi'oiî  avec  elle.  Elle 
éluda  quelque  temps  la  propofition  ; mais , voyant 
les  Princes  fermes  dans  leurs  delleins , de  deuxm  iux^ 
elle  clioifit  le  moindre. 

Les  Etats  furent  indiqués  pour  le  premier  Janvier 
à Tours,  (i)  Dès  ce  moment  le  calme  fe  rétablit  à la 
Cour  , & les  Princes  fixèrent  toute  leur  attention  iur 
les  Afiemblées  ProvincialeSj  oii  l’on  éülbitles  Députés. 

Madame  de  Beanjeu  cherchoit  de  fon  coté  à gagner 
des  fiiffrages.  Les  iVlagifirats  dépoflédés  fous  le  feu 
Roi , furent  rétablis  dans  leurs  fondrions.  On  combla 
même  de  grâces  ceux  que  Louis  Xi  avoir  pcrfécutcS 
avec  le  plus  d’acharnement.  On  congédia  beaucoup 
de  troupes  tant  étrangères  que  nationales.  On  revint 
contre  les  libéralités  indifcrètes  ; on  donna  des  ordres 
pour  réunir  aux  Domaines  de  la  Couronne  routes  les 
terres  qui  en  avoienc  été  aliénées.  On  remit  au  Peuple 
le  quart  des  impehtions  de  cette  annèe-là. 

Relation  manufcrite  dt  Majfeltn  , îiree  de  la. 
Bibliothèque  du  Roi.  Le  15  Janvier,  les  Etats 
s’ouviirenr.  La  Harangue  du  Chancelier  remplit  la 
première  féance.  Après  avoir  expofé  toutes  les  opc- 

i 


rations  qui  avoîent  précédé  les  Etats 


s engaoea  a 

O 


traiter  d’abord  les  matières  qui 


i concernent  le  bien 


(t)  îls  avoîent  d’abord  été  indiqués  à Orléans  ; mais  qn  le 
défia  delà  fidélité  des  habitans  de  cette  ville  , comme  étant 


(h) 

«ycnérdl,  enfuke  celles  qui  • egardent  chaque  Province  ^ 
& enfin  les  affaires  des  particulers. 

Eleâion  lits  Officiers.  Ordre  quon  fe  prcpofe  de 
fuivre  dans  les  délibérati(>ns.  Le  17,  les  Députés 
s’affembiérent  , Tans  admettre  parmi  eux  aucun 
etranger.  Nomination  d’un  Préfident  & de  deux 
Secrétaires.  Partage  des  Etats  en  Lx  Nations. 

Chaque  Nation  eut  une  (aile  particulière  pour 
îravaiiicr  féparcmenî  On  Te  raHembioit  enluite  dans 
line  falle  générale  pour  entendre  la  lecluredcs  cahiers; 
tout  le  mois  de  janvier  fut  employé  à ces  Conférences. 

Le  premier  Février  , les  hx  Nations  fe  communi- 
quèrent leurs  travaux  reipeefifs. 

lentatives  du  Duc  d'Orléans  pour  gagner  les 
Députés.  Les  Princes  , pour  capter  la  faveur  popu- 
laire , firent  déclarer  qu’ils  confentoient  a voir  fup- 
primer  leurs  penfions  , pourvu,  que  cet  arrangement 
tournât  au  foulagement  du  Peuple  , que  les  Etats 
enflent  à faire  main-baffe  fur  toutes  celles  accordées 
fous  le  dernier  règne. 

On  les  remercia  de  leur  zèle  , & comme  on  ne 
pouvoit  fe  tromper  fur  le  motifdeces  fentimens  , on 
ne  leur  en  tint  aucun  compte, 

Oppofninn  des  Ovtques  à quelques  Béglemens. 
l e 2 Février  , il  s’éleva  une  très  - vive  dikute 
entre  les  Députés.  En  cherebant  les  caufes  de  la 
miPere  publique  & de  la  difette  d’argent  , le  Tiers- 
Ptar  s’emporta  contre  les  abus  de  la  Cour  de  îlome  y 
& demanda  le  rétablifîèment  de  la  Pragniatinue- 
fanclion. 


D'.fpuîe  fur  la  Pragmatique-fdncHon.  Quelques 
Evêques  s’oppofèrent  à (on  rétablillemenc.  î e fécond 
Ordre  du  Clergé  & le  Fiers-Erat  Oefenduent  leurs 
demandes  avec  vigueur  , & peu  s’en  fillut  qu  on 
obligeât  ces  Evêques  dilcordansàfortirde  1 Affernbltc. 

Les  Fi'élats  préfenrèrenc  au  Kor  une  E.equete  ^ 


( M . t, 

dans  laquelle  Ils  c^tablilTolent  qu’avant  de  nen  changer 
à l’ordîc  ob  ervé  jurqu’alors  dans  la  dîfa^dine  ecc  eha  - 
avp  !-  Roi  dévoie  pRalablçment  convoquer  le 
CoitIs  entier  des  Evêques  ; ce  qni  ne  sV^toïC  point 
fait  dans  cette  AfTemblee  des,  Etats , ou  î n j en 

avoir  qiêun  petit  nombre.  ^ 

La  Requête  communiquée  aux  E^-ats  excim^l  in  ii“ 
gnation  générale.  On  répond!  que  les  Erats-Leneraux 
r.’érant  ni  des  Synodes , ni  des  Conciles  , mais  des 
Affemblées  politiques  , i!  n’y  avoit  aucune  railon  d y 
appeler  les  Députés  du  Clergé  en  plus  grand  nombre 
que  ceux  de  la  Nobleffe  & du  Peup'e  ; que  d ailleurs 
roppolition  de  quelques  particuliers  ne  pouvoïc  nr 
v.ilider,  ni  infirmer  le  vœu  de  la^Nation  , & que  ces 
Prélats  ne  fe  montroient  fi  oppofés  à la^Fragmanque , 
que  parce  que  leur  nomination  avoir  été  contraire  a 

les  décrets. 

Plairues  fir  la^  GMU.  Quelques  Provinces, 
demandèrent  la  fiipprefTion  des  Gabelles  , expo- 
sèrent les  horribles  vexations  des  employés.^  ^ 

On  ne  prit  fur  cet  objet  aucun  parti  ccbmtu. 
Comme  toutes  les  Provinces  s’accordoient  à demander 
la  lupprefiioa  des  Tailles  , & qu’on  -ne  pouvoir  re- 
trancher à la  rois  tous  les  impôts , on  arieta  leu  v.mcn- 
que  fi  l’on  trouvoit  quelqu  autre  moyen  moins  onéreux 
pour  le  Peuple  de  procurer  au  Roi  le  môme  revenu  , 
on  le  fupplleroii  d’abolir  la  Gabelle  , & que  ii  ce 

moyen  étoir  impraticable  , on  la  laifieroit  fubfilier  , 
en  réprimant  toutefois  la  tyrannie  d^s  Employés. 

B.equêies  préfentées  aux  Etats,  Tandis  qu  on  tia- 
vailloic  à la*  réduction  des  impôts  , plufieiirs  parti- 
Cüliers  vinrent  porter  leurs  plaintes  aux  Etats  bz  le 

damer  leur  proteélion.  ^ , 

Les  Etats  leur  répondirent  qu’après  avoir  traite  les 
■ ■ ■ ""  ils  anroient  égard  a 


affaires  générales  du  iloyaume  , 


celles  des  cetTonnes  (pu 


oient  bien  voulu 


nir 


confier  leurs  interets  , 
du  Roi  la  juftice  de  leu 


( 

& qu’ils  feroient  valoir  auprès 
rs  caufes. 


Conteflaüons  fur  la  Régence  Ù fur  VetahUjfement 
du  Confeil.  On  délibéra  enfuite  fur  la  manière  de 
regler  le  Confeil  & la  forme  de  Tx^dminiRrarion 
pendant  la  Régence. 

Les  brigues  de  la  Cour  fe  réveillèrent  alors  avec 
plus  de  chaleur  qu’auparavanr.  Chaque  jour  arrivoient 
des  mefîagers  de  la  part  des  trois  Contendans.  Les 
Seigneurs  , déjà  admis  dans  le  Confeil  , n’étoient 
pas  moins  inquiets  que  les  Princes.  Tous  faifoient 
agir  leurs  cabales. 


La  Nation  de  Normandie  ouvrit  un  avis  qui 
tendoit  a mettre  les  Princes  du  Sang  dans  la  nécelîit® 
de  faire  eux-mémes  la  réforme  defirée.  On  laiffoit  la 
perfonne  du  Roi  entre  les  mains  de  ceux  qui  avoienc 
dirigé  fon  enfance  On  réfervoit  au  Confeil  tous  les 
ODjets  de  l’Adminiffration  aéluelle.  Le  Confeil  devoir 
etre  comoofé  de  Princes  du  Sang  y de  douze  anciens 
Conîeillers  , & de  douze  nouveaux  tirés  du  Corps 
des  Etats  & par  eux  nommés. 

Cet  avis,  qui  tendoit  à mettre  l’autorité  entre  les 
mains  du  Peuple  , eut  beaucoup  de  partitans.  Il  n’y 
a pointa  balancer  , s’ecria-t-on  ; pendant  la  minorité 
d’un  Roi  , la  Nation  fe  trouve  dépoGtaire  de  l’auto- 
rité fupréme.  Il  faut  forcer  , s’il  *en  dl  befoin  , les 
Princes  à fe  foumettré  à ce  réglement.  Dans  un 
Royaume  héréditaire  , difoient  les  autres  , la  Nation 
n a aucun  droit  à l’autorité , tant  qu’il  refle  des 
heritiers  légitimés.  Apres  la  mort  du  Roi  , ce  pou- 
voir paffe  dans  les  mains  de  fon  fils  , s’il  efi:  en  état  de 
i exercer  ; & en  cas  de  minorité  , en  celles  des 
Princes  du  Sang  fes  tuteurs  naturels  , qui  feuls  ont 
le  droit  de  former  de  Confeil  & de  régler  toutes  les 
brandies  de  fixAdminiuraticn  , fans  prendre  l’avis 


( 2-7  ) ^ 

du  Peuple  , fl  ce  n’eft  pour  la  répartition  & la  levée 

derimpôf.  , ^ 

Au  fort  de  la  difpute  s’éleva  Philippe  Pot , Eeputs 
de  la  NoWelfe  de  Bourgogne,  qui  combatnt  ces 
dernières  alertions , & prouva  l’autorité  des  ttats- 
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Son  Difeoms  fit  des  impreflions  differentes  fur 

FAfiemblee.  On  délibéra.  ^ 

Après  un  mûr  examen  , la  Nation  de  Bourgogne 
adopta  l’avis  de  celle  de  Normandie  , & réferva  aux 
Princes  la  liberté  de  cotfferver  douze  des  anciens 
ConCeillers  d’Etat  à leur  choix , auxquels  on  alTocieroit 
douze  nouveaux  Députés  pris  en  nombre  égal  aans  les 

lix  Nations.  ^ 

Les  Nations  de  Paris , d’Aquitaine  , de  Languedoc 
& de  Lamniedoil , perfifti  rent  à remettre  aux  I rinces 
du  Sang  le  choix  du  Cor.feil , & refusèrent  de  procéder 

à aucune  éleffion. 

Paris  & le  Languedoiî  ne  pouvoient  que  perdre  en 
adoptant  le  nouveau  plan.  Elles  formoient  pieique 
tout  l’ancien  Confei!  , & elles  ne  vouloient  pas  etre 
réduites  à n’envoyer  que  deux  Députés. 

L* Aquitaine  avoir  déjà  dans  le  Confeiî  des  protec- 
teurs accrédités  & puiffans  , auxquels  elle  ne  vou- 
loir pas  en  iubfiituer  d autres. 

Le  Languedoc  , pays  d’Etat  & gouverné  par  fes 
Mamllrats  , n’avoit  pour  objet  que  la  diminution  des 
impôts  , & s’efforcoit  pour  l’obtenir  de  complaire  aux; 

Princes  & aux  Miniftres. 

Après  bien  des  débats  , on  prit  unanimement  un 
arrêté  , par  lequel  le  Roi  étoit  lupplie  de  prefider  lui- 

même  Ton  Confeil.  _ 

U En  i’abfence  du  Roi,  on  nommoit  le  Duc 
?)  d’Orléans  préfident  du  Conieil  ; en  1 abfence 
de  celui-ci  , le  Duc  de  Bourbon  , & enfin 
de  BeaujeUi, 
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''  antres  ^ Princes  du  Sang  avoient  l^ancû 
& VOIX  dehoerative  au  Confeil  fuivant  IWre 
de  leur  naifTance. 

« Douze  Dépure's  _,  chcifis  par  les  Etars  , de^ 
voient  erre  affocies  aux  anciens  Conleillers 
donc  la  nomination  étoic  au  choix  du  Roi 
On  avoir  afîede'  de  ne  point  nommer  dans 
cet  arrête  Madame  de  Beaujeu  ; mais  de  la  ma- 
îiiere  dent  ces  articles  avoient  aê  dreiTês  , eUe 
conkrvoit  toute  Ton  autorité.  Le  Roi  dirpofoit  do 
tout;  & comme  elle  difpoloit  du  Roi,  elle  étoit 
toujours  maîtrefle  de  rompre  les  mefures  du  Due 
O Urleans  , s’il  s’oppofoit  à les  vues. 

Anafyfe  des  Cahiers  pre fentes  au  Roi. 

Le  Cahier  des  Etats  a e'té  partagé  en  cinq 
Chapitres  Le  premier  , de  l’érat  de  TEglife  ; le 
Rcond  de  la  NToMeiTe  ; le  rroifième  , du  Tiers- 
le  quatrième,  de  la  Juflice  , & le  cin- 
quième , du  Commerce. 

Cahier  de  rEghJf  Dans  le  premier , on  fup- 
phoit  le^  Roi  de  ne  point  différer  Ton  Sacre  ; 

Oc  rétablir  la  Pragmatique  - fanaion  , repardée 
comme  le  tonderaent  des  libertés  de  l’Eglilh'  GaL 

Kane  , & tendant  a reprimer  les  abus  de  la  Cour: 
de  Rome  ; 

De  relpeder  les  franchifes  des  Peuples  en  ne 
iahant  point  faifir  le  temporel  des  Eplifes  fans  de 
juaes  caufes  , & meme  , en  ce  cas  , d’exempter 
de  la  faille  les  oblations  & les  dixmes. 

Cahier  de  la  RJoblefJe.  La  Nobîelîe  fupplioit  Ig 
Koi  de  ne  convoquer  le  ban  & l’arrière- ban  que 
dans  les  occafions  où  l’Etat  feroit  en  péril; 

cefî'er  les  obffacles  qu’elle  éprouve  dans 
la  jomflance  de  Ion  droit  de  challê  ; 

Dv.  ri  accorder  les  places  de  G'ouvç.tneurs  Séné-^ 


( ^9  ) 

tîiaox  & Baillis  qu’aux  Gentilsliotumes  les  plus 
accrédités  dans  les  Provinces  , & non  à des  etran- 
gers  qui  ne  tiennent  à la  France  que  par  un  int,;- 

lêc  pcicuniaire.  • 

Cahier  du  Tieh-Etat.  Ce  troifième  i^hapitre 

contenoit  le  déta?l  des  caufes  qui  ont  ne  1 epui 
femenc  des  Finances,  celui  des  impolmons , les 
coneuffions  & les  violences  des  empl^^yés. 

On  demand.ok  la  décharge  entièie  du 
onkeux  des  railles  ; mais  en  privant  le  Koi  de 
cette  partie  de  Tes  revenus  , on  le  iupplioit  , 

De  réunir  au  Domaine  toutes  les  branches  qui 
en  avoient  été  fepatees  , a quelque  titre  que  ce 


tut  ‘ 

De  fupprimer  les  Offices  inutiles,  & de  réduire 

ks  gages  des  autres  ; ^ ^ i 

De  retrancher  , ou  du  moins  de  modérer  les 
penfions  qui  ne  dévoient  etre  prifes  que  fur  le 
Domaine  du  Roi  , & qu  on  accordoit  a des  Sei- 
gneurs qui  devrosent  fe  contenter  du  revenu  de 
leurs  Seigneuries. 

On  y obiervoit  auffi  que  les  revenus  du  Domaine 
dévoient  être  employés  à payer  ietat  de  la  Mahon 
du  Roi,  de  la  Reine,  les  gages  des  ^Officiers 
civils  & militaires  ; & jufqu’à  ce  qu'on  eut  prouve 
clairement  le  contraire,  on  étoit  convaincu  que  le 
Domaine  de  la  Couronne  , auquel  on  a joint  les 
Gabelles  , étoit  plus  que  fuffifant  pour  acquitter  les 
charg's  néceffiaires  de  1 Etat.  ^ ^ 

Dans  ce  quatrième  chapitre  on  demandoit  l’abo- 
lition de  la  vénalité  des  Charges  & des  Offices 

récemment  créés.  ^ ^ 

L’inamovibilité  des  Officiers , a moins  qu  ils  ne 

foient  coupables  de  forfaiture.  ^ 

On  examina  quelques  branches  de  l’Adminif- 

îradon , la  forme  dij  Grand-Confeil , les  expé- 


Cïîtîons  du  ^fceau  y les  fondions  des  Secrétaires  di? 
•Roi  , les  évocations  & les  appels  en  matières  de 
procédures  , les  enquêtes  ^ l’ordre  & la  fubordina-- 
îion  des  Tribunaux,  l’abus  des  commifîions  extraor- 
dinaires , Jes  fondions  des  différens  üTciers  de 
jufhce  , &c. 

Chapitre  du  Commerce.  Dans  ce  cinquième 
Chapitre , on  fe  plaignoit  des  droits  exorbirans 
érablis  far  certaines  denrées  depuis  Charles  VIII  ; 
on  demandoit  l’abolition  de  ces  droits  ,•  ^ 

Dadnainiftration  des  Foires  , dont  la  multitude 
préjudicié  au  bien  de  l’Etat  , en  faifant  fortir  l’argent 
du  Royaume  pour  des  ouvrages  nianufadurés  chez 
l’Etranger  ; 

Le  reculement  des  Barrières  aux  frontières  dü 
Royaume  ; 

L’entretien  plus  exad  des  Ponts  & Chauffées. 

Les  Etats  ne  s etoient  défdés  qu’avec  peine  du 
choix  des  douze  nouveaux  Confeillers  qui  devoienü 
former  ^îe  Confei!  5 mais  ils  furent  extrêmement 
mortifié  de  voir  que  le  Pi.oi  mandoit  feize  Députés 
pour  difeuter  les  principaux  articles  des  Cahiers.  Ifs 
avoient  cru  qu  on  leur  laifferoit  au  moins  , fur  ce 
detnier  point,  le  choix  de  leurs  ReprcTentans. 

On  ftatua  que  les  feize  Députés  appelés  au  Conleiî 
n’ayant  point  été  autorifés  par  les  Etats  , ne  pou-* 
voient  en  aucune  manière  les  repréfenter. 

Alors  le  Roi  permit  a 1 Affemblee  d’y  envoyer 
les  Députés  a leur  choix  , outre  les  feize  qu’il  fe 
réfervoit  d’y  appeler  : elle  répondit  qu’elle  n’y  con« 
fentiroit  point. 

Les  leize  , craignant  de  fe  rendre  odieux  à la 
Nation  , s’ils  conrinuoient  d’afiifter  au  Conleil  , 
revinrent  à l’Affemblée. 

hmbarras  du  Conjeil.  Le  Chancelier  ne  s^atten- 
doit  point  a cettç  conduite  ferme ^ rigoureufe  ^ & qui 
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çltconcerta  fes  projets.  Réduit  à traiter  direélement 
avec  la  totalité  des  Etats  5 il.  s’y  rendit  , & expofa 
les  propoiitions  du  Roi. 

Le  Roi  demandoit  plus  de  troupes  que  les  Etats 
îi’en  vouloicnt  accorder. 

Ceux  - ci  répondirent  qu’ils  ne  fe  reîâcheroienS 
fur  l’article  de  la  Milice  , que  lorfqu’ils  auroient 
connoiflance  de  ce  que  coûtent  la  Maifon  du  Roi  , 
les  gages  des  Officiers , les  penfions , &;  qu’ils 
auroient  les  rôles  exadds  du  produit  des  Domaines , 
Aides  & Gabelles  , fans  y comprendre  les  Tailles, 

Le  Chancelier  fentoit  combien  il  étoit  dange- 
reux de  rendre  les  Sujets  arbitres  de  la  dépenfe  da 
Souverain  ; d’un  autre  coté  il  voyoit  que  les 
Etats  étoient  obUinés  à n’accorder  aucun  fubfide  , 
Il  on  refufoit  leur  demande. 

Rôles  de  recette  & dépenfe.  On  finit  par  donner 
les  rôles  des  revenus  & dépenfes  de  l’Etat. 

A leur  première  infpeélion  , les  Députés  les 
fufpeélèrent. 

Le  Domaine  de  la  Normandie  , & tous  les  re- 
venus de  la  Couronne , y compris  les  Aides  & 
Gabelles  , ne  leur  parurent  point  évalués  à leur 
produit  véritable.  Ils  trouvèrent  qu’on  avoir  beaucoup 
diminué  la  recette  & groffii  la  dépenfe.  Dans  l’état 
des  penfions  , on  n’y  lifoit  que  les  non>s  de  ceux 
aui  les  touchoient.  On  n’y  avoit  fpécifié  aucune 
fomme. 

Les  Députés , enflammés  de  colère  , en  firent  de 
fanglans  reproches  aux  Généraux  des  Finances  , & 
réfolurent  de  dénoncer  ces  faux  états  au  Roi  (i). 


(i)  Au  moment  oii  l’on  s’apprêtoit  à fortir  , un  vieillard., 
nommé  Coufinot , jeta  des  cris  perçans  au  milieu  de  l’Ai- 
femblée  : 

“ Non  , Mefiieurs  , dit-il , je  ne  laifîerai  point  outrager 
un  vieillard,  C’eft  moi  que  l’on  a chargé  de  veiller  aux 


t ^ 

Pour  trancher  toute  difficulté  , on  éroit  d’avis 
de  demander  le  rérablîdement  de  ce  qui  fe  pra^ 
tiquoit  fous  Charles  VII , la  réduclion  des  pen- 
lions  ^ &:  de  toutes  les  dépenfes  tant  ordinaires 
qu’extraordinaires. 

On  prit  l’arrété  fuvant  : 

Nous  offrons  donc  de  payer  à la  Royale 
?î  Majerté  , en  forme  de  don  & ociroi  , la  meme 
fomme  c[ue  payoit  le  Royaume  au  glorieux  Roi 
î)  Charles  VÎI  , mais  à condition  que  cette  con- 
5)  tribution  n’aura  lieu  que  pour  deux  ans  , au 
))  bout  defqueis  les  Etats  feront  de  nouveau 
3?  afiemblés  ; & nous  demandons  que  l’on  fixe  j, 
?>  par  une  Déclaration,  irrévocable  ^ le  temps  & 
» le  lieu  de  cette  Alfemblée 

Il  y eut  de  vives  altercations  au  Confeil  fur 
les  offres  des  Etats.  On  ne  pouvoic  les  accepter  , 
fans  faire  des  diminutions  Gonfidérables  fur  les 
penfions  , les  gages  les  Offices,  I.es  Grands  ne 
vouloient  pas  que  ce.:=  retranchemens  tombaffent  fur 
•eu^.  D’un  autre  côté  y il  paroiffoit  difficile  de  faire 
changer  aux  Etats  leur  dernier  arrêté. 

I.e  Chancelier  revint  à l’Affembléa  , & té- 

moigna aux  Députés  qu’ils  ffasmient  plus  à délibérer  , 
mais  â fe  foumettre  à la  volonté  du  Roi. 

» Ce  difeours  fut  fuivi  d’un  morne  lilence  , puis 
d’un  murmure  confus  & de  tous  les  indices  d’un 
mécontentement  général.  On  trouva  que  le  difeours 
du  Chancelier  portolt  atteinte  à la  liberté  nationale 
& au  droit  facré  de  propriété.  Si  le  Roi  pouvoir , 


» préparatifs  de  la  falle.  J’en  ai  fait  les  frais  à Orléans  ; je 
>,  les  ai  faits  à Tours  , où  la  convocation  a été  remile. 
J)  Mon  Mémoire  ne  fe  monte  qu’à  500  liv. , & fi  vous  le 
trouvez  fi  exorbitant  , ce  n’ell  point  ma  faute  ». 

On  rit  de  l’indifcrétion  du  bon  vieillard , & la  honte  en 
relia  à ceux  qui  avoient  rédigé  les  rôles  des  dépenles. 

de 


en?: 


üo  Ion  propre  mouvement  & fans  fe  conf-ntemer 
ûes  Etats  , augmenter  les  imp.its  de  500,000^  liv 
ïi  pourmic  de  même  les  doubler  & les  tripler, 
Au-lieu  de  755,000  liv.  aurquelles  on  avor 
evakie^  le  Domaine , en  y comprenant  les  Aide 
babelîes  les  Députés  , en  le  chargeant  eu.' 
. inemes  de  la  regîe  , aduroient  î’Eiat'un  re-em 
Jly  I , 900  000  ïïv.  avec  lequel  & fans  rien  lever 
lut  ,e  peuple  , on  Ihpendieroit  i.i  Milice  déjà  exif 
tante  , on  paieroitja  dépeme  de  h Maifon  du  Roi 
les  gages  des  Odiaers  , &c.  les  comptes  d^’ 
voient  être  rendus  aux  Etats  alTembi.'s  ; moyen 
limpie  de  fe  del.erer  des  OSciers  de  Finance  oui 
abloroenc  une  partie  des  revenus  , de  feopriaier 
les  peniions  & ies  antres  iibJralicés  indiferètes  qui 
epuiicnt  Je  trefor  publiCi,  ^ 

^ La  Nation  de  Paris  déclara  qideile  s’en  tiendroit 
a Ion  premier  arrêté  , & que  néanmoins  elle  paie» 
loit , pour  une  année  feulement  , fa  part  des 
300,000  liv  d’ai-gmentation  , pourvu  toutefois  que 
les  autres  Nations  y donnafTcnc  au/ii  leur  consen- 
tement. 

La  Nation  de  Bourgogne  déclara  qu’elle  ne  pre» 
noir  aucune  part  à l’ard’aire  préfente  , & nu  en  pro- 
poiane  de  rétablir  ies  impôts  fur  le  pi.od  où  i’s 
etoient  fous  Charles  VH  , die  n’avoit  pas  entendu 

etrecompnie  dans  la  dutribution  de  1200  rcilb 
livres. 

les  4 autres  Nations  ne  Ce  départirent  point 

de  leur  dernier  arrête.  ^ 

, Cour^  ne  favoit  quel  parti  prendre.  D’un 
cote  , c etoit  compromettre  l’autorité  du  Roi  en 
i expofant  à un  refus  abfolu  ; d’un  autre  côté  if 
paroifToît  honteux  aux  Princes  de  céder  , aorès 
serre  E fort  avancés.  On  crut  que  le  meilleur 
moyen  etoit  de  corrompre  ies  hommes  les  plus 
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accrédites  de  chaque  Nation.  On  les  mande  à h 
Cour,  & l’on  s’attache  fur-tout  aux  Dépurés  de 
Normandie  , à l’égard  defquels  on  employa  tour- 
à-tour  les  voies  de  la  fédudion  & des  menaces. 

Les  Députés  de  la  Normandie  répondirent  que 
perfonne  ne  dcvoit  être  furpris  qu  ayant  ]ure  de 
défendre  la  caufe  du  peuple  , ils  s acquitlaflent  de 
leur  ferment  ; que  les  tailles  établies  dans  l’origine 
pour  fubvenir  à nn  prellant  befoin  , & pour  un 
temps  limité,  auruient  dû  celTer  depuis  la  paix, 
que  le  domaine  de  la  Couronne  , pendant  bien  des 
iiècles , avoir  lufii  à toutes  les  charges  du^  Gou- 
vernement ■ qvie  l’impôt  fur  le  fel  & les  boillons , 
accordé  dans  des  momens  critiques  , av'oit  été  an- 
nexé au  domaine  de  la  Couronne  * que  le  pioouic 
de  ces  impciicions  étoit  paflé  entre  les  mains  des 
particuliers  , par  des  concelhons  indifcretes  * que 
l’inapplication  de  quelques  Rois  & leur  protufion 
ayant  épuifé  la  (ource  des  revenus  publics  , on 
avoit  imaginé  les  tailles  qui  ne  font  pas  bornées 
à une  redevance  fixe  & certaine  , mais  qui  dépen- 
dent uniquement  du  caprice  de  celui  qui  gouverne. 

Les  gens  du  Confcil  furent  irrités  de  ce  difcours. 
Ci  N’efpérez  pas  , dirent-ils  aux  Députés , nous  en 
impofer  par  toutes  vos  rufes.  Nous  pénétrons 
votre  deffein.  Vous  voulei  rogner  les  ongles 
jr  au  Roi  & lui  compter  les  morceaux 

On  finit  cependant  par  promettre  d avoir  egard 
aux  remontrances  de  ces  Députés  qui  s en  re- 
tournèrent à Tours , & furent  furpris  de  trouver 
fort  avancée  la  négociation  dont  ils  fe  croyoïent 
feuls  chargés.  On  avoit  elTeélivement  ufé  des  mêmes 
armes  contre  les  Députés  des  autres  Nations  , qui 
s’éfoient  rendus  fans  beaucoup  de  refiftance.^  ^ ^ 
Les  articles  concernant  l’impôt  , furent  rédigés 
dans  la  forme  fuivante. 


a P r"  ^ ^ ) 

ODr  fubvemr  aux  frais  de  rAdmîniftratioîi  ^ 

& a/Rïrer  la  tranquilütc  du  Royaume,  les  Gens 
des  trois  Etats  accordent  au  Roi  , leur  louverain 
î>  Seigneur , par  manière  de  don  & oclroi , & noa 
autrement  , & fans  qu’on  puifTe  !’appe!er  doré- 
es navant  taille  , mais  don  & odroi  , telle  & 
Semblable  Tomme  qui,  du  temps  de  Charles  Vli, 
n étoit  le^^ee  fur  le  Royaume  ; (S?  , pour  deux 

3)  ans  tant  feukmenî , & non  plus  à conditioîi 
i)  que  cette  lomme  fera  répartie  également  fur 
tontes  les  Provinces  qui  compofènt  la  Monarchie, 
« Outre  cette  première  fomrne  , les  Etats  ac- 
î)  cordent  au  Roi  300,000.  une  fois  payée,  & 
faus  tirer  à conféquence , par  manière  de  don 
& oèlroi  , pour  fub venir  aux  frais  de  fon  Sacre  w. 
^Les  Etats  demandoient  en  outre  à faire  eux- 
mêmes  la  réparrition  de  ces  deux  fammes,  & fup- 
plioient  le  Roi  d’alfembler  les  Etats  dans  deux 
ans;  Car  ils  n’entendent  pas,  difoient-ils  , que 
9>  dorénavant  on  impofe  aucune  fomme  de  deniers 
fur  ^ le  peuple  , fans  convoquer  les  Etats  , & 
î)  avoir  obtenu  leur  confentement , conformément 
33  aux  libertés  & privilèges  du  Royaume  w. 

La  réponfe  du  Roi  fit  que  les  Etats  euffent  X 
faire  le  choix  de  leurs  Députés  pour  aiîifter  aux 
deliberations  du  Confeil  , couchant  les  matières 
contenues  dans  les  cahiers. 


On  forma  trois  Bureaux;  le  premier  pour  la  ré'- 
partition  de  I impôt.  Chaque  Nation  pouvoit  y 
envoyer  quatre  ÎJéputés , & meme  plus. 

l^cond  5 pour  les  matières  Ecclefiafîiques. 
Tous  les  Evêques  pouvoient  y venir.  Le  Roi 
devoir  y joindre  quelques  Magiflrats. 

Le  troifème , pour  les  articles  concernant  la 
juîHce.  II  devoir  être  conipofé  de  huit  Confeillers 

C 2, 
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an  clioix  du  Chancelier  & de  deux  Dcputes  uS 

chaque  Nation. 

Les  arricies  touchant  la  î'JobleîTe  & le  com- 
merce , 'Jevüient  être  examui-S  enbaite.^ 

L’alTaire  de  l’Eglife  fut  agitée  avec  aigreur  , & 
dégénéra  prcrqu’en  quereile  perfonnelle.  Le  Pro- 
cuteur-Ge'néral  qui  avoir  eu  ordre  d’aîhfter  a cetts 
conférence  , y inrerpofa  Ton  autorité  , & menaça 
de  traduire  au  Parhmient  quiconque  s’oop&feroit 
au  rétabliflement  de  la  pragmatique  cette^  conili- 
tution  prccicule  ne  fut  point  cependant  rétablie. 

Le  Cardinal  de  la  Salue  arrivoit  de  Rome  avec 
deirt  ou  crois  chapeanx  de  Cardinal,  en  faveur  de 
ceux  qui  auroient  témoigne  le  plus  de  zeîe 
le  Saint-Siège.  La  pragmatique  trouva  de  zélés 
contradièleurs  dans  cous  les  jeunes  Prclats  qui  ambi- 
tionnoient  cette  dignité  étrangère.  Elle  ne  trouva 
de  partifans  que  dans  le  Tiers-Etat,  dans  la  ÎNio- 
blefhe,  le  fécond  Ordre  du  Cierge  (i). 

On  examina  enfuite  le  chapitre  concernant  la 
juPice  & la  police  générale  du  Royaume.  ^ ^ 

Le  Chanceher,  fur  chaque  article,  prenoit  lavis 
de  fes  airefTems.  Dès  que  l’un  d’eux  formoit  quel- 
que objeaion,  le  Chancelier  écrDoit  à la  marge;, 
rejeté  ou  renvoyé  à un  plus  mur  examen.  Si  les 
Députés  vouloient  y répondre  , il  les  interrompoit 
en  leur  difant  qu’ils  avoient  rempli  leurs  charges; 
que  les  Etats  n’avoient  à l’égard  du  Roi  que  la  voie 
de  la  repréfentation  , & que  déformais  cetoit  au 


fi)  Par  la  fuite  , les  Parlemens  encouragés  parle  voeu 
de  la  Nation  , s’opposèrent  avec  plus  cl  ardeur  aux  entie- 
prires  du  Pape.  Les  F, léchons  eurent  heu.  Les  Etrangers 
cluivoie.it  bien  des  difficultés  avant  de  le  mettre  en 
fion'de  s Bénéfices  qu’ils  obtenoient  enfCour  de  Rome;  & lu 
Pragmatique,  fans  être  rétablie  , ne  laitïa  point  cjue  deîre 
o’aLivée  julqu’au  règne  de  François  leri 


Ün  (ics  Députés  perdit  patience  , & le  leva  de 
fon  fiège.  Que  fadons-nüus  y dit-ii  avec  colère  ? 
» Pourquoi  nous  a-t-on  niandés  ici  , fi  l’un  nous 
détend  ce  parier?  Nous  ne  nous  attendions  pas 
que  l’on  traireroit  avec  cette  légèreté  les  Repré- 
fentans  ce  la  Nation.  Nous  fo.mmes  témoins  que 
vous  n’avez  rejeté  tel  &:  tel  article  , que  parce 
que  vous  ne  l’avez  pas  entendu  o. 

Cette  fermeté  en  impoîa  au  Chancelier.  Les 
Députes  parlèrent  librement.  On  procéda  avec  plus 
de  réferve  à l’examen  des  Edits. 

Dans  le  Bureau  de  l’impôt , il  y eut  des  débats 
plus  vifs.  La  Normandie  obtint  fur~tout  une  dimi- 
nution ccnfîdérable.  Mais  on  lui  eipjoignit  de  conti- 
nuer à montrer  beaucoup  de  chagnn  & d’em- 
portement , pour  dérober  la  conncilfance  de  cette 
faveur  particulière  aux  autres  Nations  , qui  le  plar*= 
gnirent  moins  fortement  , parce  que  le  fardeau  de 
leurs  impolitioas  étoit  proportionellement  moins 
onéreux. 


Difputcs  fur  lu  taxe  des  Députés.  On  agita  en 
fuite  fur  qui  dévoient  tomber  les  frais  ds  rAfiem 
biée  qui  duroit  depuis  deux  mois. 

Le  Tiers-Etat  piétendoit  que  chaque  Ordre  de 
voit  payer  les  fiens.  Le  Clergé  & [ 
foutenoient  qu’ils  deveient  tous  retomber  i 
l'iers-Etat. 


NoblefL 


La  queflion  fut  portée  devant  le  Cenfeih  U.n 
célèbre  Avocat  de  Troyes  plaida  la  caufe  du  peupleo 
Î1  prouva  que  les  Eccléliaftiques  & les  Nobles 
étant  venus  lolliciter  la  confervation  de  leurs  droits 
& le  rétabliffement  de  leurs  privilèges  , il  étoit 
îiaturel  qu’ils  y vinfTent  aux  dépens  de  ceux  qui; 
les  avoient  envoyés  ; eue  l’Evéque  de  Poitiers  iui 

U- 

'i-  > 
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même  , avant  fon  départ  , a voit  établi  une  taxe 
fur  les  Abbés,  Princes  & Cure's  de  fon  Diocèfe  ^ 
pour  fubvenir  aux  frais  de  la  De'putation, 

L’A.vocat  de  la  Noblefie  démontra  les  fervices 
que  cet  ordre  & celui  du  Clergé  avoient  rendus 
au  Tiers-Etat  dans  l’AfTemblée  ^ en  défendant  fa 
caufe.  Il  cita  l’exemple  du  Languedoc  & de  la 
Normandie  , qui  tous  les  ans  avoient  des  AfTem- 
biées  d’Etat.  Jamais  le  Tièrs-Etat  n’y  avoir  refufé 
d’acquitter  la  taxe  entière  de  tous  les  Députés. 

Le  Chancelier  donna  gain  de  caufe  au  Clergé 
& à la  Nobleffe;  mais  il  les  exhorta  à ne  point 
ufer  de  leur  droit  à la  rigueur  , & à confentir  pour 
cette  fois  feulement,  fans  tirer  à conféquence , que 
la  taxe  fût  également  répartie  fur  les  trois  Ordres. 

Nouveaux  projets  des  Etats.  Malgré  les  femen- 
ces  de  divifion  que  la  jaloufie  avoir  répandues  lors 
de  la  répartition  de  l’impôt , les  fix  Nations  fe 
rapprochèrent.  Elles  fe  réunirent  pour  empêcher 
que  la  iomme  de  qoo,ooo  liv.  accordée  pour  une 
année  feulement , ne  s’incorporât  avec  celle  de 
1 , 2 00  , ooo  iiv.  qui  dévoie  durer  jufqu’à  la  pro- 
chaine convocation  des  Etats. 

Elles  proposèrent  enfuite  de  fupprimer  les  Elus 
& les  Receveurs  particuliers.  Enfin  toutes  les  Pro- 
vinces vouîoient  fe  former  en  pays  d’Etats , à l’exem- 
ple du  Languedoc  de  la  Normandie. 

Le  Chancelier , informé  de  ces  délibérations , 
prefîâ  la  fin  de  cette  AlPemblée  , qui  fe  termina 
le  5 Mars. 

Les  Députés  refièrent  encore  quelques  jours  affem- 
blés  pour  mettre  la  dernière  main  à la  répartition 
de  l’impôt,  folliciter  des  règlemens  reJatils  à 
chaque  Province  en  particulier.  Ils  fe  léparerent  tous 
le  14  Mars,  contens  de  ce  qu’ils  avoient  obtenu, 
& renvoyèrent  à un  autre  temps  la  difcuffion  do 
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quelques  oh’iets  dont  ils  s’étoient  appcrçiis  trop  tard , 

Ainfî  ce  termina  cette  célèbre  iAffemblée  qui 
avoit  paru  fi  formidable  à l’autorité  royale.  Les 
Princes  qui  l’avoient  demandée  , n*en  retirèrent 
aucun  avantage  réel.  Madame  de  Beaujeu  tricm- 
plîoit  ; mais  loin  d’in'ulter  à la  difgrace  de  fes  ri- 
vaux , elle  n’oublia  rien  pour  les  confoler. 

Depuis  le  commencement  de  la  Monarchie  , 
jamais  la  Nation  ne  s’étoît  occupée  de  (i  grands 
intérêts , & n’avoit  parlé  avec  tant  de  liberté.  Les 
règlernens  d’ailleuts  , émanés  de  ces  Etats-Géné- 
raux , forment  encore  aujourd’hui  la  partie  la  plus 
«oniidérable  de  notre  droit  public. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1558, 

T E N U s A P A R I S S O U S H E N R Y IL 


E N R I II  , à Ton  avènement  au  trône  , s’é- 
toit  trouvé  malgré  lui  engagé  dans  des  guerres  dit- 
ficiies  , tant  contre  les  Anglois  qui  vouloient  s’em  - 
parer de  Boulogne  , que  contre  Charles-Quint  , 
qui  vouloir  abattre  la  Monarchie.  Il  avoit  fallu  en- 
tretenir des  flottes  nombreufes  & des  armées  con- 
Edérables,  Les  revenus  de  l’Etat  , avec  quelqu’e- 
conomie  qu’ils  fufîent  adminiiltés  , ne  ruflifoient 
pas  à l’énormité  de  ces  dépenfes  extraordinaires. 
On  avoit  vendu  ou  aliéné  prefque  tous  les  domai- 
nes de  la  Couronne.  On  avoit  haufle  la  taille.  On 
efpéroit  que  la  trêve  de  cinq  ans , qu’on  venoit  de 
conclure  , mettroïc  le  Roi  à portée  de  loulager  le 
peuple  du  fardeau  accablant  des  importions.  Cette, 
trêve  n’étoic  qu’un  nouvel  artifice  de  l’enRemi.  lî 
falîoit  le  combattre , ou  acheter  la  paix  à des  con^ 
ditions  bien  humiliantes- 


Les 


Etats-Généraux  furent  convoiqués  à P.ads  M 
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^ Janvier  , pour  s'vifer  aux  moyerô  de  procurer  an 
Roi  des  fecours  extraordinaires. 

Cette  A-fTemblee  ne  fut  point  precedee  d’Etats» 
Provinciaux  pour  procéder  su  choix  des  Députes, 
& préparer  la  matière  des  cahiers  de  doléances.  Ls 
temps  les  circonftances  ne  comoortoient  pas  ces 
lenteurs. 


Il  n y parut  pour  l’Ordre  du  Clergé  , nue  des 
jArchevecjUes  ëc  des  Evêques;  pour  la  NoblelPe  , 
pue  des  Sénéchaux  & des  Baillis  ; pour  le  Tiers- 
Etat,  que  des  Maires  & des  Echevins. 

fin  y appela  les  premiers  Préfdens  de  tous  îcs 
Parlemens  o:  les  Gens-du-Roi  , dont  on  forma  un 
quatrième  Ordre  , fous  le  titre  d^Etût  de  la  JuJlcc  ^ 
& qui  eut  rang  avant  celui  du  peuple. 

J. e Roi  promit  de  diminuer  considérablement  la 
faille  pour  l'année  fuivante , ëi  de  fupprimer  entiè- 
rement tous  les  droits  d’entrée  , de  lortie  & de  paC 
fage  lur  les  denrees  & les  marchandifes , afin  d’en- 
courager le  commerce. 


On  accorda  au  Roi  trois  millions  d’écus  d’or  qu’Ü 
demancloit. 


Le  Clergé  lui  feul  offroit  d’en  payer  un  million, 
en  gmie  de  don  gratuit  , outre  les  décimes  ordi- 
naires. 


Les  trois  autres  Ordres  fe  chargecient  du  refie. 
Le  Roi  s’engageoit  à le  leur  rembourier , R à leur 
en  faire,  en  attendant , la  rente  au  denier  douve. 

Cette  lomme  devoit  être  répartie  proportionnel- 
Itment  fur  les  différens  Hôtcls-de-ville  , en  laif- 
fant  aux  OlHclers  Municipaux  qu’on  en  rendoirga- 
rans  , le  foin  d’en  faire  l’afliettc  fur  les  principaux 
bourgeois. 

Les  Etats  rupphèrent  le  Roi,  ii  cette  lomme  ne 
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fuffifok  pas  à rexecution  de  fes  projets  , de  les  af- 
fembîer  hardîtnenc  , & lui  en  promirent  de  nou- 
velles. 

Dans  leurs  cahiers  de  dole'ances  , ils  innfloient 
fur  les  réformes  les  plus  urgentes.  Les  circonllar^ 
ces  , fans  douve  , ne  permirent  pas  de  s’en  occ- 
per.  On  ne  voit  pas  du  moins  qu’il  en  foié  rien  rc- 
fuite  , finon  un  fùiit  qui  réduifoic  les  poids  &:  me- 
fures  de  tout  ie  Royaume  aux  poids  &C  meiures  de 
Paris. 

Ce  règlement  même  , tout  favorable  qu’il  paroit 
au  commerce  d’une  grande  Nation  , fouFroiC  ap- 
paremment de  grandes  dilîicultcs  dans  la  pi  anque. 
Le  Parlement  ne  i’enregifîra  qu’en  le  réfervant  de 
les  mettre  fous  les  yeux  du  P-oi  , & d entenoie 
tous  ceux  qui  croiroient  avoir  à s’en  plaindre. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1560, 
Tenus  à Orléans , 

Durant  la  minorité  de  Charles  IX. 

A LG  RÉ  tous  les  retranchemens  que  le  Roi 
avoit  faits  dans  fa  Maifon  , les  revenus  de  1 Erat 
ne  fuiEioient  pas  encore  pour  en  acquitter  les  cnar- 
ges.  Les  dépenfes  du  dernier  règne  avoienc  été 
CKcelfives.  Le  crédit  ctoit  anéanti  , le  commerce 
abattu  , l’agriculture  abandonnée.  Tout  etoit  dans 
le  plus  prand  défordre.  On  ne  pouvoir  impoier  lue 
le  peuple  fans  rifqucr  d’exciter  un  fouîèvement  gé- 
néral. 

« Si  , pour  éviter  cet  inconvénient  , difoit-on 
a à la  Cour  , on  afiembloit  les  Etats-Généraux  , 
“ cette  démarche  t.ardivc  ne  tourneroit-elle  pas  con- 
ii  cre  le  Gouveriiemcnt  ? Quel  gré  fauroic-  on  aux 
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Minîfîres  d’avoir  accédé  à une  demande  qu’ils  avoient 
« conftamment  rejetée  depuis  plus  d’un  an  ? 

Etoit-il  certain  que  dans  la  fermentation  des  ef- 
prits  , cette  grande  Afîëmblée  procurât  aucun  bien? 
Les  trois  Ordres  ne  demanderoient-ils  point  l’abro- 
gation du  concordat  , le  rétablifTement  de  la  Prag- 
matique , & la  fuppreffion  des  annates  ? Le  Clergé 
ne  voudroit-il  pas  s’affranchir  des  décimes  ; le  peu- 
ple , du  taülon  & des  gabelles  ? Tous  fe  plaindroient 
de  la  déprédation  des  finances  fous  le  feu  Roi , s’en 
prendroient  à ceux  qui  avoient  eu  part  à l’Admi- 
nifh'ation  , & attenteroient  à l’autorité  royale. 

A ces  défordres  fe  joignoient  encore  les  troubles 
de  religion  qui  croiffoient  de  jour  en  jour.  Les  Pro- 
teffans  demandoient  la  liberté  de  confcience  , l’e- 
xercice public  de  leur  Religion  , des  temples  & des 
revenus  pour  leurs  Miniffres. 

On  prit  le  parti  de  convoquer  un  Confeil  ex- 
traordinaire compofé  des  Princes  du  Sang  des  Grands 
Officiers  de  la  Couronne  & d’un  grand  nombre  de 
Notables.  Il  y fut  arrêté  à la  pluralité  des  voix  que 
l’on  convoqueroit  les  Etats-Généraux  à Meaux  le  lo 
Décembre  & un  Concile  National  le  20  Janvier 
fuivant. 

François  II  meurt  le  ^ Décembre  ; Charles  IX 
lui  fuccède  : mineur  incapable  de  régner  par  lui- 
méme  , il  fit  écrire  à tous  les  Parlemens  pour  leur 
déclarer  qu’il  avoit  mis  les  rênes  du  Gouvervene- 
ment  entre  les  mains  de  Catherine  fa  mère. 

Catherine  n’étoit  point  entièrement  ralllirée  à 
l’approche  des  Etats-Généraux.  Les  Députés  ne  fe 
croiroient-ils  pas  fuffifamment  autorités  à difpofer 
de  la  Régence  , ou  obligés  à confulter  les  Com- 
mettans  fur  un  cas  qui  n’avoit  été  omis  dans  leurs 
inffruéiions  , que  parce  qu’il  avoit  été  impoffible  de 
ie  prévoir  ? Ce  qui  , s’étoit  paffé  fous  le  dermet 


R-ég^ne  ne  perrnetto’.t  pas  de  douter  des  principes 
& de  la  dirpofition  des  réformés  à cet  égard.  ^ 

Dans  la  fameufe  confultation  qui  avoir  fervi  de 
fondement  à la  conjuration  d Amboife  , ils  avoient 
décidé  que  toutes  les  fois  qu’un  Roi  eft  notoirement 
dans  l’impuiflànce  de  gouverner  par  lui-même  , c eft 
à la  Nation  feule  , conjointement  avec  les  Piinces 
du  Sang,  Magiftrats  nés  du  Royaume  , qu’il  appar- 
tient de  difpofer  des  charges  principales  , & de  ré- 
gler la  forme  de  l’Adminiftration. 

Les  Guifes  , paatifans  de  la  Reine  mère  , avosent 
employé  tout  leur  crédit  ôc  celui  de  leuis  amis 
dans  les  Aftemblées  Provinciales  , pour  exclure  les 
Réformés  , & ne  faire  nommer  pour  Députes  que 
des  Catholiques  Cependant  ils  n avoient  pas  ega- 
lemenc  réufti  par-tout.  Dans  quelques  Sénechaufiées  , 
les  brigues  avoient  été  11  tortes  qn  on  s etoit  lepare 
fans  procéder  à l’élection.  Dans  d autres  y les  re- 
formes avoient  prévalu. 

L’ouverture  des  Etats  eut  lieu  le  1 3 Décembre. 
Cette  première  Séance  fut  confacree  a entendre  les 
différens  difeours  , & notamment  celui  du  Chance- 
lier. Sa  harangue  fur  trouvée  noble  & éloquente.  Ü 
exhortoit  les  partü'ans  des  deux  communions  à la 
paix  & à la  concorde.  Il  y écablilfort  les  avantages 
& le  pouvoir  des  Etats- Généraux  , & engageoit 
les  Députés  à travailler  à la  réforme  du  Gouver- 
nement. 

Ils  fe  ralTemblérenc  le  lendemain. 

lv[éJinteL!igencc  entn  les  trois  Ordres.  Mais  au  heu 
do  fe  réunir  tous  aux  Cordeliers  , comme  on  le  leur 
avoit  enjoint  , la  NobiefTe  & le  Tiers- Etat  fe  reti- 
rèrent l’une  aux  Jacobins  , l’autre  aux  Carmes. 

* Le  Cîerf?é  , fans  paroitre  s appercevoir  de  cette 
marque  de  mépris  > procéda  au  choix  d un  Orateur 
pour  rAfiembCe.  Le  Cardinal  ds  Lorraine  fut  élu 
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d'uns  voix  unanime.  On  e.ivoya  quelques  DJputes  le 
propofer  à la  NobltfTe  & au  Tiers- Erat. 

Innovation  dans  le  choix  d'un  Orateur.  Ces  deux 
Ordres  le  réfutèrent  & répondirent  qu’ils  avoient  chez 
eux  des  hommes  en  état  de  remplir  dignement  ce 
miniftère. 

Le  Cardinal  piqué  de  ne  pas  être  Porgane  de  la 
N ation  , rcfufa  l'honneur  qu’on  lui  avoit  conféré.  On 
en  choilic  un  autre  ; & ie  Clergé  qui  jouifToit  du 
privùfége  exclufil  de  fournir  un  Orateur  à ia  Nation 
affembiée  , didimula  encore  le  chagrin  que  lui  eau- 
foi  t cette  innovacion. 

Pratique  des  Châtïllons  pour  faire  déférer  la  Ré- 
gence au  Roi  de  Navarre.  Les  promoteurs-  de  la 
nouvelle  Religion  , afTurés  de  la  rendre  dominante  , 
s’ils  parvenoient  à fiire  déférer  la  Régence  au  Roi  de 
Navarre  ^ y travaÜlèient  avec  chaleur. 

Pour  vaincre  la  réfiffance  du  Clergé  , ils  avoient 
reuiTi  à léparer  les  deux  autres  Ordres  ; & pour  les 
entretenir  dans  cette  divifion  , on  leur  montroic  que 
c’etoit  Tunique  moyen  de  faire  reromber  fur  le 
Clergé  feul  la  contribution  que  ie  Roi  deman- 
doit  On  leur  parloit  des  droits  de  la  Nation  dont  ils 
étoienr  dépoiitaircs  , & fur  lelqueîs  ils  ne  pouvoient 
fe  relâcher  fans  fe  couvrir  d’infamie.  Le  plus  iacré 
de  ces  privilèges  confiiloit  à former  le  Coufeil  de  la 
Régence  & à régler  ia  forme  de  TAdminifîration  dans 
un  temps  de  minorité. 

Catherine,  avertie  de  ces  menées  , fît  arrêter  au 
(/onieil  un  réglement  qui  lui  attribuoit  la  connoUIance 
de  TAd  miniffratton  civile  & militaire  , aTocioit  à Ion 
pouvoir  le  Roi  de  Navarre  , & fubordonnoit  toutes 
ies  operations  à l’avis  du  Confei!  , dans  lequel  on 
comptoir  beaucoup  d’Ecciéfiahiques  & de  perfonnes 
qui  , fous  le  dernier  règne  ^ avoient  encouru  Tindigna- 
tion  publique. 

Aliercation  O partage  que  cette  prétention  excite. 


Ce  rÉolement  fut  approuvé  par  le  Tlcrpe.  Ii  n excita 
que  dS  murmures  parmi  la  Nobidïe  , ou  .1  le  rorma 

cicux  pâicis*  - « ^ 

Les  uns  Ibutenoient  que  de  tout  temps  xoT  i.vegenc. 

avoit  appartenu  aux  mères  ; que  le  Roi  de  iSavarre 
r.e  fe  pklgnant  de  tien  , c’ètoit  le  cas  d’adopter  une 

dccifion  qui  conciUoit  tous  les  interets  , & que  1 o^a 

pouvoir  relever  tous  les  abus  d’autorité  commis  ions 
le  dernier  Règne  , fans  attaquer  diredement  ceux 

qui  formoient  le  Conleil.  . j r tkt 

Schijmc  & Protejîanon  d^une  Ao- 

hUfJè.  Les  autres  fe  plaîgnoient  que  le  Conleil  de  la 
Régence  eut  été  établi  fans  l’avis  des  Etats,  qm 
l’avoient  déférée  à Philippe  de  Valois  en  i 517  ; au 
Duc  d’Anjou  , pendant  la  minorité  de  Charles  \ i , 
& qui , fous  celle  de  Charles  VII  , coopaerenr  avec 
les  Princes  du  fang  , à la  formation  du  Confeil  u Etat, 
Ils  fe  plaipnoient  de  voir  admettre  au  Cofoei.  des 
Eccléfialliques , lorfqu’on  foâmoic  leur  relâchement , 
& qu’on  leur  enjoignoit  la  rélidence. 

Ils  s’indignoient  de  voir  à la  fête  oes  affiires  , ues 
îiommes  que  la  voix  publique  accufoit  d etre  la  pre- 
mière caufe  de  tous  les  troubles.  ^ 

Ils  fe  déterminèrent  enfin  à déclarer  le  reglement 
attentatoire  aux  droits  de  la  Nation  , & prefenterent, 
une  requête  au  Roi  pour  le  fuppher  de  fiil^pendre  les 
délibérations  des  Etats  aaueliement  afiembLs  , ou  de 
les  congédier  , pour  en  convoquer  de  nouveaux  , _aha 
que  les  Députés  pufi'ent  fe  procurer  de  nouvelles  inl- 

trufiions.  . . , ^ ’-i 

Le  Roi  de  Navarre  n’ignoroit  point  la  part  qu  il 

avoit  dans  la  démarche  des  Députés.  Il  étoïc  charge  de 
porter  la  requête  au  Roi  ; il  la  porta  , mais  1 ne 
l’appuya  point.  Il  avoit  eu  la  foiblefie  de  figner  une 
renonciation  formelle  à toute  prétention  ^ Regence. 
La  Requête  fut  rejetée  : mais  la  Nohlefie  diffiden.e 
pi-éfenta  une  fécondé , Se  notifia  à tous  les  autres 
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Députes  généralement  ion  oppofîrion  à tonte  delibe- 
ration ultérieure  , en  les  menaçant  de  les  dénoncer  à 
La  Nation  ^ comme  violateurs  de  les  droits. 

L'ilc  fe  rendit  enmiteen  corps  chez  la  Reine  mère  ^ 
qui  lui^ répondit  qu’en  qualité  de  Députés  , iis  étoient 
en  îiges  de  plaintes  de  leurs  Bailliages  , & qu’après 
qu’ils  auroient  préfenté  leurs  cahiers  de  doléances  , 
on  ne  leur  refuléroit  pas  , s’il  en  étoit  befoin  , 
d aiiembler  de  nouveaux  Etats, 

^ En  délibérant  fur  cette  réponfe  , iis  convinrent  de 
préienrer  leur  cahier  informe  , & tel  qu’il  avoit  été 
a.recc  dans  les  Etats  Provinciaux  , pour  être  offert 
à François  II. 


Nouvelles  dijjentions  dans  la  Nobleffh  fur  le 
înitement  ^uon  devait  faire  aux  Reformes,  On 
paffa  à la  difcuiîion  des  troubles  de  Religion.  Ces 
débats  amenèrent  une  nouvelle  foiffion  dans  la 
Nobleffe.  II  s’y  forma  quatre  partis. 

L’un  demandolt  la  confervation  de  l’ancien  culte 
dans  l'on  intégrité  , & l’exécution  des  Ordonnances 
contre  les  S’eclaires. 

L’autre  confentoit  bien  à ce  qu’on  en  ufât  ri- 
goureufement  envers  les  novateurs  , mais  qu’on 
ôtât  la  peine  de  mort. 

Celui  - ci  demandoit  une  tolérance  entière  & 
Fabolition  de  toutes  les  procédures  commencées 
contr’eux. 

Celui-là  , en  accordant  l’oubli  du  paffé  , vouloic 
qu  on  y ajoutât  un  état  civil,  des  temples,  ou  au 
moins  le  droit  à tout  Gentilhomme  d’en  élever 
dans  fon  lie  F. 

Dans  ce  conflit  d’opinions  , le  Chancelier  crut 
n avoir  d antre  parti  à prendre  , que  de  faire  ordon- 
ner la  prompte  confection  de  tous  les  cahiers  , & 
que  s’il  y avoit  partage  dans  le  même  ordre  , chaque 
Depure  fignat  le  cahier  qu’il  avoit  adopté. 

Frefentation  des  cahiers.  Les  cahiers  furent  pré- 


fentes  111  Roi  le  premier  Janvier.  Aucun  des  Ora- 
teurs des  trois  Ordres  ne  fe  montra  digne  de  1 hoD'^ 
neur  qui  lui  avoir  été  déféré.  Celui  du  Cierge  fe 
déchaîna  vivement  contre  la  NoblefTe  , & s em- 
porta jufqu’à  défigncr  l’Amiral  de_  Coligny  , qui 
en  demanda  une  réparation  authentique.  L’Orateur 
fut  obligé  de  fe  rétrader  dans  fon  difeours  de 
clôture. 

Cahier  du  Cierge’.  Le  Clergé  ne  dinTimuloit  point 
le  relâchement  de  la  difcipline  , fondé  en  partie 
en  partie  fur  la  longue  intermiffion  des  Conciles  , 
&;  fur  le  mauvais  choix  des  Pafleurs.  Il  infifla  fur 
le  rétabüffement  des  éiecHons  qui  , en  lailTant  au 
Roi  la  liberté  du  choix  , laifieroit  au  Peuple  la  fa- 
culté de  n’élire  que  des  perfonnages  éclairés  & 
intègres. 

Il  fe  plaignoit  des  entreprises  de  la  juftice  civile 
fur  la  JurifdicHon  Ecciéf  aftique. 

Il  demandoit  l’abolition  delà  vénalité  des  charges  , 
la  rédudion  des  Offices  , la  fupprelfion  des  lettres 
d’évocation  & des  corn milfions  extraordinaires. 

Il  folücitoit  un  établiffement  de  petites  ecoles  dans 
les  bourgs  & villages. 

II  porta  enfuite  fes  regards  fur  la  formation  dü 
Confeil  , & la  libération  des  dettes  de  l’Etat. 

Sur  le  premier  objet  , il  engagea  la  Reine  mere 
à Livre  les  avis  du  Roi  de  Navarre  & des  autres 
Princes  quelle  avoit  appellés  auprès  d’elle. 

Sur  le  fécond  article  , il  repréfenta  que  le  peuple 
ne  ponvoit  payer  aucun  lecours  extraordinaires  , & 
que  les  moyens  de  fubvenir  aux  befoins  de  l’Etat  ^ 
confilloient  dans  la  redudion  des  penfions  & des 
gages  , dans  la  fuppreffion  d’un  nombre  incroyable 
d’üffices  de  tout  genre,  & fur  tout  de  Finances, 
de  Receveurs-Généraux  & particuliers  , Ireforieis, 
Payeurs,  Contrôleurs,  quiabforboient  a eux  feuls  le 
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tiers  des  revenus  de  l’Etat  ,*  en  un  mot , dans  le 
retranchement  abfolu  de  tous  dons  , de  toute 
magnificence  & de  toute  dépenfe  inutile. 

Cahier  de  la  I^obleJJe.  (i)  La  Nobleffe  deman» 
doit  des  Etats  particuliers  tous  les  cinq  ans  pour 
chaque  province  , des  Etats- Generaux  tous  les  dix 
ans  , & pendant  cet  intervalle  , une  commiiTîoa 

pcrmaneiite  p.mr  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  les 
objets  qui  exigeoient  une  prompte  reToludon. 

^ Elle  dentandoit  la  ceLbration  d’un  Concile 
1^-iatmnal  , la  forme  primitive  des  éîeâions  pour 
les  iSveques , des  Afiemblces  Provinciales  pour  luf^er 
-LLcleiiaitiques  ignorans  j 

De  nouveaux  règlemens  fur  le  fervîce  de  l’arrière» 
ban  ; 

La  fuppreffion  des  Offices  des  eaux  & forets  , 
des  Eledions  , des  Greniers  à fel  , qui  feroient 
îuppleès  ^par  les  juPices  royales  ordinaires; 

L abieviaticn  des  procès  , une  fuppreffion  dans 
le  grand  nombre  des  Procureurs  , celle  des  Rece- 
veurs des  tailles  & autres  impefitions  qui  feroient 
remplaces  par  les  Officiers  des  hôtels  - de  - ville  , 
charge's  alors  de  faire  paffier  les  deniers  fans  Irais 
à leur  defîinarion. 

Elle  demandoit  en  outre  un  e'tabliffiement  d’ècoles 
gratuites  pour  ks  pauvres  ; d’hôpitaux  & d’atte- 
Jieis  de  enarite  pour  les  mendians  infirmes  & va- 
lides : la  fuppreffion  des  fèces  qui  ôtoienc  aux  ou- 
vriers le  moyen  de  faire  fubfilier  leurs  familles. 

Cahier  du  Tiers-Etat.  Le  Tiers-Etats  propofoit 


(I)  La  fciffion  furvenue  dans  la  Nobleffe  , fit  qu’il  y eût 
pluîieurs  Caliiers  ; mais  leurs  demandes,  à peu  de  chofe 
pies  , étoienr  les  memes  ; & c eh  pour  lespréfenter  toutes 
fous  un  meme  point  de  vue  , que  j’ai  cru  devoir  les  réunir 


au 


au  Roi  !a  cdcbration  d’un  Conrde  National  , & 
Je  retabliliërnent  de  !a  forme  primitive  des  Elec-. 
tiors. 

î!  fë  plaignoic  des  vexations  que  îes  Seigneurs 
Jaiîoient  éprouver  aux  gens  de  la  Campagne. 

îi  folHcitoît  les  mêmes  rclorrnes  que  les  deux  autres 
Ordres  pour  l’adminiJlraÇ ion  de  la  juPice, 

Il  infifreit  for  la  r.'dudion  des  pendons  , for  le 
retranchement  des  dJpenfes  inutiles  , for  l'examen 
des  comptes  , &:  l’emploi  des  deniers  fous  les  trois 
derrders  îîègnes  • iur  rabolition  de  la  tadlle  établie 
pour  les  beforns  predans  de  la  guerre  , ou  du  moins 
fur  la  rédifoiion  au  taux  où  elle  droit  fous  Louis  XIL 
Il  demandoit  la  hberte  indéfinie  du  commerce , 
fuit  par  mer  , foii;  par  terre  , la  fuppreiTion  des 
traites  foraines  & autres  nouveaux  neV^es  f iV 
I!  finilToit  par  demander  la  convocation  des  Etats 
tous  les  cinq  ans , & d’aiïïgner  , dès  ce  moment  , le 
jour  & le  üéu  de  la  prochaine  tenue. 

Telles  furent  les  denaandes  des  trois  Ordres.’ 
Maïs  on  voit  que  , loin  de  fe  prêter  au  fecours 
extraordirEaire  qu’on  leur  demandoit  , les  Députes 
firent  entendre  que  les  domaines  du  Roi  bien  admi- 
nifirés  , llfoifoient  pour  l'aire  face  à tout. 

Catherine  parut  entrer  dans  ces  vues  économi- 
ques; & pour  fè  faire  un  mérite  auprès  de  la  Na- 
tion , elle  pronofa  au  Conleil  l’exarnen  des  dépendes 
& des  rédaélîons  dont  les  différentes  branches  de 
FAdmlniflration  pourroient  étie  lufceptibles. 

On  drefla  des  Etats  de  recette  de  dépenfe. 
Les  Députés  les  dépouiHèrent  avec  le  plus  grand 
foin.  Alors  on  reconnut  les  aliénations  des  do- 


(ij  Pluheurs  Villes  qui  avoient  obtenu  des  odrois  forces 
nouveaux  droits  , forrnerent  oppofuion  à ia  fupprefiion  cks 
nouvC'aux  peaj^es, 
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maines , Aides  & Gabelles  , les  emprunts  exceffifs , 
mal  employés  , les  anticipations  énormes  Sc  les 
déprédarions  de  toute  efpèce.  Loin  de  longer  à fe 
libe'rer  , l’Etat  ne  pouvoit  même  faire  face  aux 
cngagemens  les  plus  facrés. 

Les  trois  Ordres  , également  embarralTés  , fe 
réunirent  pour  répondre  que  , députés  par  les  Etats 
Erovinciaux  pour  donner  leur  avis  fur  les  troubles 
de  Religion  , ils  fe  trouvoient  lans  qualité  pour 
délibérer  fur  la  matière  des  fubfides  , & encore 
moins  pour  concraéler  aucune  obligation  ; que  tout 
ce  qu’ils  pouvoient  faire  , étoit  de  communiquer 
aux  Etats  Provinciaux  , ii  le  Roi  , jugeoit  à propos 
de  les  affernbler  de  nouveau  , les  pièces  qui  conf- 
tatoient  la  fituation  déplorable  des  finances. 

La  clôture  des  Etats  fut  fixée  au  Janvier. 
Le  Roi  demandoic  que  le  Clergé  , qui  poffédoit 
de  grands  biens  dans  le  Royaume  , fe  chargeât, 
pour  fon  contingent  , de  racheter  , finon  tout-à~ 
la- fois  , au  moins  dans  le  terme  de  fix  années  , 
les  aliénations  du  Domaine  , des  Aides  ôc  Ga- 
belles ; ce  qui  formoit  environ  i ^ millions. 

Il  ne  demandoit  rien  à la  Nobleffe  qui , dans 
les  dernières  guerres , avoir  engagé  ur.e  partie  de 
de  fon  bien  pour  la  défenfe  de  l’Etat  : mais  il 
defiroit  l’étabîifîèment  d'un  nouveau  droit  far  quel- 
que denrée  , tel  que  celui  de  i 5 liv.  fur  chaque  muid 
de  !el  dans  les  pays  de  gabelles  , & celui  de  quart  , 
ou  autre  équivalent  dans  les  Provinces  exemptes  : 
impôt  indireêf  qui  , réparti  fur  les  trois  Ordres , fe- 
roit  prefqu’infenfible  pour  la  Noblefl’e. 

Quant  au  Tiers-Etat  , on  lui  demandoit  une 
îiouvelJe  crue  fur  la  taille  , ou  un  nouveau  droit 
fur  les  boifTons  , pour  fix  ans  feulement  , & à la 
charge  que  la  perception  s’en  feroit  par  les  Officiera 
Municipaux. 
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Le  P.oî  s’oblsgeoit  , par  (crment,  les  dettes  uns 
fois  acquittées  , '"d’entretenir  fa  Maifon  du  produis: 
de  fes  domaines  , & de  fe  contenter  , pour  les  de'- 
penfes  del’Erat,  des  (uLiides  accordes  lous  Louis  Xfî. 

Mais  , d*après  rallertioa  des  Députés  qu’ils 
écoient  incompécens  pour  rien  conclure  (ur  cette 
matière  , le  Roi  les  convoqua  de  nouveau  à îilelun  , 
pour  !e  premier  Mai  , en  leur  annonçant  que  1 dec— 
îion  des  Député-,  ne  le  feroit  point  par  Bailliages, 
pour  éditer  à trais  , mais  par  Gouvernernens  , & 
que  chacun  des  Gouvernernens  y eaverroit  crois 
Députes. 


ÉT  ATS^GÉNÉP.  AUX  DE  1561, 


A Pontoise  sous  Chaules  IX. 

(Quoique  îe  Réglement  fur  rAdminiitration  de 
l’Etat , réeuc  pas  eu  tout  le  fuccès  dont  Catherine 
s’étoit  flattée  , i!  a voit  néanmoins  été  approuvé 
par  POrdre  entier  du  Clergé  , par  une  partie  con- 
iidérable  de  la  Noblefle  , & implicitement  par  le 
Tiers-Etat.  E’ie  confervoit  l’exercice  de  la  fuprême 
autorité;  ce  qui  lui  donnoir  lur  îe  Roi  de  Navarre  , 
fon  rival  , un  avantage  confidérable. 

Cependant  elle  ne  fe  difhmuloit  pas  qu  il  lui 
feroic  bien  dflflcile  d’empêcher  que  l’aflaire  de  la 
Régence  ne  fdt  mife  en  délibération  , tant  aux 
Etats-Provinciaux  , qu’aux  Etats-Généraux  indiques 
au  mois  de  Mai. 

Elle  efpéroit  feulement  s’y  aflurer  la  fupériorité 
par  le  moyen  des  grâces  donc  elle  écoïc  reflée  feule 
diftributrice  ; & c’efl  dans  cette  vue  qu’elle  avoit 
defiré  qu’ils  fuflenc  peu  nombreux. 

Ceux  dont  elle  avoic  îe  plus  à redouter  la  puif- 
fance  J étoient  ie  Roi  de  Navarre  PAmiral  de 
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Cviagny  , !s  îÆart'ciul  de  Montmorency  & Isft 

Q-S  M . J 

laaiions. 

Ils  avoient  formé  entr’enx  le  complot  , on  de 
faire  chnder  le  Ouc  de  Gniie  de  la  Cour  , on  de 
priver  la  Reine  mere  de  Ton  autorité  ; mais  la 
Reine  ne  vcuiut  jamais  facrifier  Ton  favori  , <S<:  le 
Roi  de  Navarre  n’epargna  nen  pour  le  venr»er  de 
fon  refus.  ^ 


Déjà  dans  les  Etats  de  Paris  , compefjs  pref- 
qu’en  entier  par  les  menées  du  Maréchal  de  Mont- 
morency , de  Réformés  & de  perfonnes  qui  avoienc 
a fe  plaindre  de  l’ancien  Gouvernement  , on  avoit 
arrêté  que  la  Reine  mere  conferveroit  la  tutelle 
de  les  enfans  ; que  la  Régence  leroit  conférée  au 
Roi  de  Navarre  , & en  fon  abfence  au  Prince  de 
Condü  • que  le  Confcil  dfidminifration  feroit 
ferme  a tout  Ecclef  aftique  • que  les  Guifes  en  (eroienC 
exclus;  qu’il  ne  leroit  ’ compofé  que  des  Princes, 
des  grands  Officiers  de  la  Couronne  , & des  No- 
tables choif  s par  les  Etats-Généraux  ; qu’avant  de 
payer  les  dettes  du  Roi  , on  révoqueroit  tous  les 
dons  faits  par  Henri  II  à fes  Courrifins  • qu’on 
les  appMqueroic  au  payement  de  la  dette  , & que 
le  furpîus  feroit  acq  litté  fur  les  biens  du  Clergé. 

Catherine  , par  cette  réfolution  de  la  province  la 
moins  orageufe,  comprit  bien  ce  qu’elle  avoit  à 
craindre  , fi  elle  laifloit  aux  Etats-  Généraux  la  liberté 


de  décider  de  fon  fort;  elle  aima  mieux  entrer  en  par. 
rage  que  rifquer  de  perdre  le  tout  : elle  négocia  & fit 
une  tranfadion  avec  le  Roi  de  Navarre  , par  laquelle 
elle  le  nomma  Lieutenant-Général  du  Royaume  , & 
conffinrit  â partager  avec  lui  la  fupréme  autorité. 

Four  fe  donner  le  temps  de  gagner  fes  autres 
ennemis  elle  eut  l’adreffe  de  faire  remettre  au 
premier  Août  les  Etats  qui  dévoient  fe  tenir  au  pre- 
îrier  Mai. 
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Le  Roi  CcifTa  , en  eîFec  tout  es  qui  s’etoit  Fii2 
^ans  1’ A.fTèmb!ce  de  Paris  , & indiqua  les  Etacs- 
Généraux  pour  le  premier  Août.  Le  iJergé  devoit 

fe  rendre  à PoiflV  ; les  deux  auires  Ordres  à Pon- 

•r 

toile. 


Le  Roi  , dans  les  Lettres-Patentes  , dccfaroit, 
cine  c’ecoi:  pour  donner  aux  Députés  le  tem 's  de 
fe  procurer  de  Nouvelles  inflrndrions  , parce  que 
quelques  Etats -Provinciaux  , lailPant  de  c-Jté  l'objet, 
principal  , svoienc  dilcuré  fur  la  formation  d’un 
Confeil  , lor'iqu’Üs  n’avoient  été  appelés  que  pour 
travailler  à la  liquidarion  des  dettes  du  Royaume. 

Le  Roi  le  rendit  à PoiiTy  , & ouvrit  les  Etats 
p.jiir  le  Clergé. 

Le  Chancelier  annonça  que  l'AfPemblée  devoit 
borner  fes  elLirts  à retrancher  Kes  alnis  qui  s’étoieric 
QÎifTés  dans  la  diicinlinc  eccléfaldiQue  , & à ne 
s’’occuoer  d’aucun  dopme  dont  la  connoiiTancs 
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appartenoic  au  Concile  général. 

Le  nié.me  jour  , le  iloi  alla  ouvrir  les  Etats  à 
Pontoife. 


Les  deux  Ordres  nbécoient  compofés  que  de  vingt- 
Ex  Députés  , treize  pour  !a  NoblePe  , treize  pour 
l'e  l'iers-Erat. 


Leur  premier  foin  fut  d’aliurer  le  fruit  des  ré“ 


formes  propofées  aux  Etacs  J’Or! 
été  dî  curées  dans  le  Confeil  , 


éans.  Elles  avoicnü 
& preü'fiie  toutes 


accordées  avant  leur  réparation.  Au  iieu  de  les  pu- 
bîi  er  fur  le  champ  dans  leur  forme  prirnitiv'e  , le 
Chancelier  en  avoir  extrait  la  fubflance  de  formé' 
une  Loi  générale  pour  le  Royaume. 


II  hadreda  au  Parlement-. 


Les  Députés  des-  deux  Ordres 


longueurs  de 


l’enrcv’i d re  ment , d éclat  èrent 


craionant  îc? 

O 


Ciuc  cen- 

i 


forniémcp.t  à Isuis  inilrriéîlOii?  . il?  rurfeoïtoie.rj.t  L 


tovUe  dciibu'atif.n  , iulqu’à  ce  qu’on  leur  eût  donné 
line  pleine  fati&faciion  fur  cet  obiet. 

L’enreqiflrement  de  cette  Ordonnance  occafionna 
des  de'bats  très-vifs.  L’Ordonnaiice  fut  vérifiée.  On 
fupprima  , on  éclaircit  , on  modifia  plnbeurs  arti- 
cles ; elle  lut  enfin  enregillrée  & publiée. 

Les  deux  Ordres  afi'emblés  à Ponroife  n’avoient 
plus  de  prétexte  pour  s’oppofer  aux  demandes  du 
Gouvernement. 


Mais  il  y avoir  un  autre  point  auquel  ils  te- 
noient  encore  davantage.  C’étoit  la  cléfenfe  portée 
dans  les  Lettres- Patentes  pour  la  convocation  des. 
Etats  , de  fe  mé'er  du  fait  de  la  Régence  & de 
la  formation  du  Confeil. 

F.'Ie  n’avoît  pas  été'  obfervée.  Les  députés  fe 
difoient  afireints  par  leurs  infirnélions  à reveridi- 
quel- , avant  tout  , Pexercice  des  droits  précieux  à 
la  Nation. 

La  Reine  mère  ne  s’y  oppofa  plus.  Elfe  leur 
envoya  feulement  le  dernier  accord  pafie  entEOle 
& le  Roi  de  Navarre  ; & d’ailleurs,  qu’avoir-elle 
à craindre  ? Elle  ne  fe  conduifoit  plus  que  par  les 
confeils  des  Châtilîons  de  des  Coligny  , ces  chefs 
eux-mêmes  de  la  Religion  réformée , qui  , dans 
les  Etats  d’Oîiéans,  avoient  fi  fort  influé  fur  l’op» 
pofition  des  Députés  à la  formation  du  t^orucil , 
mais  qui  depuis , favorifés  par  la  Reine  en  Iccun- 
duient  tous  les  dciTeins  arnbiiieux. 

Les  délibérations  des  deux  Ordres  roulèrent  fur 


trois  objets  principaux  , la  formation  du  Conieil  , 
la  pacification  des  troubles  de  Religion  , la  liqui- 
darion  des  dettes. 

Sur  le  premier  article  , ils  ratifièrent  le  dernier 
accord  pafî’é  entre  la  Reine  mère  N le  Roi  de 
N.avarrc  , fa.uf  toutefois  le  droit  des  Princes  & de^ 
Etats-Géiiétaux  ^ fi  le  cas  fe  repréfentoit. 
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Ils  éloignèrent  du  Confeil  les  Cardinaux  ^ les 
Evêques  & Princes  étrangers. 

Us  Patuërent  que  lorrqu’un  Roi  feroit  notoirement 
incapable  de  régner  par  lui-meme  , le  plus  pioche 
Prince  du  Sang  Vérole  tenu  de  convoquer  les  Etars- 
Géneraux  , ious  trois  mois  , à peine  d’étre  réputé 
traître  au  Roi  & à h Nation  , & qu’à  rexpinuion 
des  trois  mois  fans  convocation  , chaque  Bailliage 
ou  Sénéchau{E.e  proccdcroit  aux  choix  cies  Députés 
qui  s’afièmbleroienr  le  15  du  quatrième  mois  à 
Paris  pour  compoicr  un  Confeil  de  R-.gence  & 
régler  i’Admlr.iidration  du  Royaume. 

Ils  demandèrent  auffi  que  les  Etats  fudent  convo- 
qués pour  régler  i’apanage  des  Fils  de  France. 

Ils  interdirent  à la  K.eine  mère  & au  Confeil 
d’AdminiPration  le  droit  de  rompre  les  cleiniers 
ï raités  de  paix,  & d’engager  la  Nation  dans  au- 
cune guerre  , ii  les  Etats-Gtnéraux  n’en  n avoient 
approuvé  les  motifs. 

Le  Tiers- Etat  demanda  fimpîement  que  défor- 
mais les  Etats  fuîtent  aïfenabîes  tous  les  deux  ans, 
& que  ce  fût  une  réglé  hxe  & invariable. 

Sur  le  fait  de  la  Religion  , on  conclut  à une 
entière  tolérance. 

Quant  aux  dettes  de  l’Etat , les  Députés  exigè- 
rent des  comptes  plus  détailles  & plus  authentiques 
que  ceux  préfentés  aux  Etats  d’Ürleans, 

Perfuadés  que  la  plus  grande  partie  des  fommes 
levées  fur  le  Peuple,  fous  François  î,  ou  n’étoit 
pas  même  entrée  dans  les  coffres  du  Pwoi , ou  a voit 
été  diflraite  du  fervice  public  , ils  demandèrent 
i’établiffement  d’une  Commiffion  pour  l’examen  des 
comptes. 

Après  avoir  diminué  la  dette  par  la  rentrée  des 
lommes  répétées  lut  les  anciens  Adniiniflrateurs 

par  îa  réduêuon  de  toutes  les  déperifes  inutiko  j,. 

£>  -i 


la  NoblefTe  propofa  de  partager  le  re'fidu  en  croîs 
parts. 

Les  deirc  premières  , comprenant  les  rentes 
conlhruées  fur  rHôtel-de- Ville  & les  emprunts  fur 
îes  banques  , leroient  acquittées  par  îe  Clergé  , qui 
vendroit  une  partie  proportionnelle  de  tout  bénéfice 
excedant  400  livres. 

La  troifieme  portion  devoir  être  acquittée  par  le 
Peuple  en  repartifant  une  partie  fur  les  Financiers 
& Officiers  inférieurs  de  Jidlice  ; la  fécondé  fur 
les  Bourgeois  des  Vilies  clofts  , la  troiferne  , fur  les 
gros  Bourgs  & l^s  menus  Prof  riétnires  , en  leur  per- 
mettant d’impofr  les  Eccléf afiques  non  nobles  à 
rai!on  de  leurs  biens  patrimoniaux. 

A dater  au  )our  de  cette  réparririon  , les  tailles 
&:  autres  impôts  dévoient  être  ramenés  an  terme 
où  ils  éroient  fous  Louis  XIL 

Le  Tiers-Etat  propofa  d’acquitter  une  partie  de 
^ appnquant  â fen  remoom leuicnr  les 

répétitions  faites  fur  les  anciens  Mïniftics  des  Fi- 
nances, & les  dons  extorqués  par  d’infatiables  ffivorisj 
à un  Monarque  facile  6c  inappliqué 

Four -icquiiter  le  reffie , il  préfentoit  deux  plans» 
le  premier  confjîloit  à faifir,  au  probe  du  Roi, 
les  levcnu'i  de  fous  les  Bénéfices  demt  les 


if  il- 


îmres  ne  réfdenûent  pas  fur  le  lieu.  A déclarer 
le  Roi  héritier  de  tons  les  Evêques  , Abbés,  Px:.üis 
ét^^innples  Religieux,  A lever  fur  tons  îes  Bé~ 
néiices  au-deiTous  de  500  liv.  trois  décimes  ; fur 
ceux  qui  excéderoient  cerce  fomu’C  , un  quart  : fur 
ceux  de  1000  liv.  un  tiers  au  dc.ffius  de  3000 
livres  , la  moitié  ; au-deffus  de  5ooo  livres  , les 
deux  tiers. 

A l’égard  des  Evêques,  Archevêques  & Cardi- 
naux ^ ou  leur  dohneroit/,  aux  premiers  , un  revenu- 
de  6ÔC0  liv,  aux  féconds  J de  S ^ & aux  tioif  enies  ^ 


{je  12^  en  apr-liquanî;  le  iurplus  aux  befuins  as 
i’Etac. 

Quant  aux  autres  Maifons  relîgieufeî  , on  penfoit 
que  le  Roi  pouvoit  s'emparer  de  leurs  épargnés 
& de  leurs  biens  en  leur  laHlant  une  forame  ne- 
cedaire  pour  leur  modique  entretien. 

Le  fécond  plan  confiîloit  à ne  laiffer  , pouf 
route  propriété  foncière  , aux  Etcîébaîlîques , qu’une 
maifon  dans  le  parvis  de  leur  Egüfe.  On  propofoit 
de  mettre  à l’enccm  tous  leurs  autres  revenus  tem- 
porels. 

Le  Clergé  comprit  bien  que  les  deux  autres 
Ordres  travailloient;  à fe  décharger  fur  lui  du  far- 
deau de  la  dette  publique  , oc  le  devina  d’autant 
plus  aifément,  que  dmix  mois  auparavant  on  avuic 
demandé  aux  Evêques  & aiix  Chapitres  une  décla- 


ration de  tons  leurs  biens  , lous  prétexte  de  re- 
aux  injudices  qui  fe  commettoient  dans  la 


niédier 


dlilribution  des  décimes. 

A la  ditierencc  de  deux  autres  Ordres  , le.  Clergé 
ne  refaf'ic  point  de  fe  charger  du  tiers  de  la  dette 
publique  , pourvu  qu’on  lui  accordât  le  temps  néceL 
faire  pour  l’acquitter  par  fes  économies  , & qu’on 
« exigeât  pas  ion  confentement  à l’aliénation  de 
biens  dont  il  n’étoit  que  le  deq  obtaire. 

D’après  les  recherches  les  plus  exacles  pour  s’af- 
furer  de  la  valeur  réelle  des  biens  de  chaque  Dmcele, 
de  de  ce  qui  devoir  être  prélevé  pt-ur  adurer  une 
modique  lubdiDnce  aux  Mir  iftre.  des  Autels  , les 


îi)éputés  du  Clergé  s'obiigercni  d’éteindre  chaque 
année  un  capital  de  i , 600, 000  livres  : ce  qui  ne 
retarderoir  !a  libération  toi  ale  des  Domaines  du 


Roi  que  de  quelques  années  ' mais  aux  conditions 
qu’il  en  feroit  l.i  percei»tion  , la  répartition  & 
remploi  , & qu’aucim  bénéficier  , mêmes  les  Che- 
valiers de  Milche  , ii’en  le. oit  exempt. 


^ L’office  do  Cîerge  fuc  acceptée,  & le  contrat 
rédigé  le  21  Udubre. 

Catherine  éprouva  moins  de  docilité  de  la  part 
des  deux  autres  Ordres.  Ses  EmifTiues  leur  repré- 
fentoient  combien  il  etoit  intéreliant  pour  les  Par- 
R-Ooime,  de  ne  pas  aliéner  par  un  refus 
î ^‘p^rit  de  la  Rejue  qui  penchoic  entièrement  de  leur 
coté,  prometroit  d’abroger  l’Edit  de  Juillet,  & d’ac- 
corder le  libre  exercice  de  la  nouvelle  Religion. 
^ Ces  motifs  portèrent  la  Nublefîe  & le  Tiers-Etat 
a confcntir  a 1 étab.!ifTement  d’un  nouveau  droit 
lur  les  boilTons  , dont  le  produit  annuel  fut  évalué  à 
1,-00,000  livres,  & qui  , par  fa  nature,  retomboit 
encore  fur  le  Clergé. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1576, 
TENUS  A Blois. 

C E font  les  Huguenots  qui  avoient  inlfamment 
demandé  des  Etats-Généraux.  Ils  croyoient  qu’ils  y 
feroient  les  plus  forts  , comme  ils  l’avoient  été  à 
ceux  d’Orléans.  Ils  comptoient  qu’outre  les  Dépu- 
tés de  leur  Religion  & de  leur  faction  , ils  y au- 
roient  encore  ceux  que  la  faveur  du  Duc  dh\niou 
& les  ennemis  du  Gouverneiiiett  préfent  y pour- 
roient  introduire.  Iis  ignoroient  qu'on  avoir  dé- 
taché d eux  le  Duc  d'Anjou  , &;  ils  ne  confidéroient 
point  qu’ils  n’avoient  plus  leur  Amiral  de  CoHgny  , 
ce  puilPant  génie  qui  faifo'C  mouvoir  , au  befoin  , 
des  relTorts  inconnus  & merveilleux  , ni  cet  efprit 
d’union  » fans  lequel  les  grands  projets  ne  peuvent 
réufîir. 

Audi  ne  fut-il  pas  difficile  â la  Reine  & aux 
Guifes  , en  fernant  dans  les  Provinces  l’argent  que 
les  Maltôtiers  Italiens  fournirent  volontiers  , parct 
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qu’ils  craignoicnt  la  leciieiche  de  lems  cepr. Ga- 
rions clans  les  Etats,  de  taire  élire  des  Députés  a leurs 
choix  , & dretTcr  les  cahiers  fuivant  les  mémoires 
fecrcts  qu’ils  envoyèrent  dans  les  Provinces  : telie- 
menr  qu’on  difoit  tout  haut  qu’il  ne  falloir  plus 
garder  la  foi  aux  Huguenots  , mais  rempre  l’Edit  qu’ils 

aveient  extorqué.  ^ ^ ^ 

A la  mi-Novembre,  la  plupart  des  D^- putes  ^'.e 
trcuvcrer.c  à R'oE.  Ils  élurent  leurs  Prérider.s.  Ils 
employèrent  le  refte  du  mois  à communiquer  leurs 
Séances  , &:  s’entre  communiquèrent  er.  tiibtiance  la 
contenu  de  leurs  cahiers  ; après  quoi  les  Gouvei- 
nemens  furent  appelés  félon  leur  rang^. 

La  première  Séance  fe  tint  le  6 Décembre  dans 

la  Grandh^alîe  du  Château. 

Le  R-oi  expofa  dans  Ion  difcours  les  îtialLeurs  de 
l’Stat  , fes  profondes  blcfîures  > & le  befein  qu  il 
avoit  d’en  être  p>ucri.  ïi  leur  protefla  que  le  irta- 
bulDment  de  l’oïdre  étoit  l’objet  de  fes  debrs  , & 
les  exhorta  à fe  réunir  à lui  pour  confommer  cet 
ouvraee.  H leur  alTura  , parole  de  Foi,  qu’d  ierotc 
inviolablement  obferver  tous  les  règlemens  qm  fe- 
roient  faits  en  cette  Adernblée  , & qu’il  ne  dil- 
penferoîC  perfonne  de  leur  exadle  cbfervaucc. 

I.e  difcours  du  Chancelier  fut  trouve  _ ennuyeux 
5c  ridicule.  Après  s’être  excuie  lur  fa  vieiliche  oC 
fur  l’ignorance  où  il  étoit  du  Gouvernement  Iran- 
cois  comme  étranger  , il  difeourut  longuement  iur 
la  pnifLance  du  Roi  , Gfigua  tout  le  monde  des 
louanges  de  la  Reine  mère  , & conclut  par  demander 
de  i’argenr.  Mais  on  n’y  étoit  guères  dilpol'.  . 

Les  fentimens  des  Etats  ne  s’accommode:  ent  ni 
aux  intentiens  du  Roi,  ni  aux  elperances  des  PiU- 
guenots.  Dans  ces  affernbiées  , il  y en  a touiours 
quclmies-uns  qui  rappellent  aux  autres  les  dtons 
anciens  R naturel  du  peuple  contre  idquds  ils  ne 
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peuvent  croire  qu’il  y ait  prefcription, 
obligèrent  _ le  PfeTident  du  Clergé  à demander^  au 
Roi  la^  ratification  de  tous  les  points  réfi)lus  par- 
les croîs  Ordres.  Le  Roi  s’imagina  que  cela  fe  fai- 
Rît  par  1 impi, l’ion  des  Auteurs  de  la  ligue  qui  defi- 
roient  donner  une  partie  de  ion  autorité  aux’ Etats  , 
afin  de  la  reprendre  de  leurs  mains. 

Le  Roi  voyant  que  les  Etats  s’échaufFoient  beau- 
coup liu  Je  iaïc  de  la  Religion  , quMs  étoient  près 
de  lui  üemander  un  chef  pour  la  ligue  , & même  de 
im  en  nommer  un  qui  , fans  douce  , eut  été  le  Duc 
dk,,  GuiJe  , il  le  voulut  être  lui-même^,  la  figna  de 
les  propres  mains  , la  fit  fi^jier  à tous  les  Grands, 
Kmvuya  dans  Paris  Ôc  dans  les  Provinces,  avec  ordre 
a tomes  perfonnes  d’en  faire  autant.  Voile  comme 
«-■s  Roi  , ^îi  devint  chef  de  cabale  , & de  pere 
coi/unuii  , rennemi  de  les  Sujets. 

L^s  pins  V hv.mens  prcfloient  fort  la  révocation 
de  irsd  tj  demandoienr  la  guerre.  Les  Evêques^ 
d^accoid  avec  les  premiers  , demandoient  la  pu- 
blication du  Concile  de  f rente.  On  s’onpofa  à ce 
dernier  point:  d’autres  proteilerear  de  nullité  , fi 
i’on  révoquoit  l’Edit  de  pacification. 

Peu  apres  , les  E'^ats  ayant  funplié  le  Roi  de 
ne  fonffrir  d’autre  religion  que  la  Catholique , iî 
répondit  clairement  que  c’étoit  Ton  intention  ; qu’il 
vouloît  que  les  Sujets  fufTer.t  avertis  de  n’ajouter 
aucune  foi  à ce  qu’il  pourroit  dire  ou  faire  au  con- 
traire ;•  & que  s’il  étoit  réduit  à ce  point  là  y il  ne 
tiendroic  fon  ferment  que  jufqu’à  ce  qu’il  eut  les. 
forces  & l’occafion  de  le  rompre.  Les  Oiputesdes 
Huguenots  étonnés  de  ces  paroles  , & de  la  réfo- 
lution  des  Etats  , protefferent  contre.  La  plupart 
meme  fe  retirèrent  de  Blois  , & allèrent  porter 
1 alarme  dans  la  Rochelle  & dans  le  Lan'^'’euccj. 

■ U 


-Le  Roi  craignoit  cependant  de  perdre  Ton  repos 
& d’augmenter  le  pouvoir  des  Guifes.  I!  voulue 
eue  les  Etats  envoyaient  vers  les  deux  Princes  &; 
vers  Damville  pour  les  inviter  à (e  rendre  à - l’Af- 
fernblte. 

Cependant  , pour  n’avoir  point  à s’imputer  à lui 
feul  la  guerre  cu'iî  alloir  commencer  , i!  del  ra  pren- 
dre par  écrit  l’avis  des  plus  giands  Seigneur^  , & de 
les  piiiicipaux  Conftillers  Es  conclurent  te  s \ju’eHs 
etoit  juie  & neceffarre  . non  pas  qu’ils  crufTenc  ainlr  , 
mais  parce  qu’ils  pen l'oient  que  c’Jtoir  Ton  defir  de 
la  faire  , ou  dd  moins  d’en  feindre  i envie  , afin  de 
tirer  de  l’argent  des  Etats. 

I!  dernandoit  deux  millions  pour  les  frais  de  cette 
guerre  ; & les  favoris  firent  jouer  tous  les  refidrts 
imaginables  pour  fiiirs  réuiTir  cette  demande.  Le  Tiers- 


Etat  qui  fayoît  bien  devoir  payer  pour  tous  , ne  vou- 
lut jamais  y confentir  , non  plus  qu’à  l’aliénation  du 
domaine.  Bodin  , fur  cette  queflion  , remontra  avec 
energie  que  le  fond  du  domaine  appartenoic  aux  Pro- 
vinces , & que  le  Roi  n’en  étoit  que  l'ufiifruitier  II 
perfuada  tellement  l’AfTembiée  , que  Ton  répondit  à 
Bellièvie^  que  le  Roi  y avoir  député  pour  cela  , 
<]ue  le  droit  commun  5c  les  loix  fondamentales  du 
Royaume  rendoient  la  chofe  abfolument  impolTblc,' 

C’eft  dans  cet  état  des  chofes  que  fe  tint  la  fé- 
condé Séance,  le  i7  Janvier.  Les  Orateurs  du 
Clergé  & de  la  nobleffe  commencèrent  leurs  dif- 
cours  à genoux  , leurs  Députés  étant  debout  & dé- 
couverts .•  mais  au  bouc  de  quelques  phrafes  , lej 
Orateurs  fe  levèrent  , & leurs  Députés  sTTirent  & 
fe  couvrirent.  L’Orateur  du  Tiers- Etat  avoit  été 
traité  de  même  aux  Etats  d’Orléans  ; mais  cette  fois 
on  le  laiiTa  près  d’une  demi-heure  à genoux  , & 
Les  Députés  toujours  debout  & nuds  tête. 

Onavoic  chargé  ce  dernier  de  fupplier  le  Roi 
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réunît:  tous  Tes  Sujets  dans  la  Religion  Calho- 
îique  ians  aucun  moyen  violent  ; de  demander  ab- 
îolument  réleélion  des  Bénéfices  , fans  en  rien  re- 
mettre à la  volonté  du  Roi  ; de  toucher  forterrient 
la  rnauvaife  adminillration  des  Finances  ^ d infilfer 
fur  la  punition  de  ceux  qui  les  avoient  pillées  , ainfi 
que  hü-  respulfion  des  étrangers  hors  du  Gouverne- 
ment  , & iur  la  difpenfation  des  deniers  publics. 

Api  ès  cette  féance  , après  que  les  Députés  eurent 
travaillé  quelque  temps  à leurs  cahiers  ^ les  Ligueurs 
firent  conclure  que  le  Roi  feroit  fupplié  de  défendre 
tout  autre  exercice  que  celui  de  la  Religion  Catho- 
hque.  Cet  avis  paiTa  à la  pluralité  des  Gouvernemens  » 
non  pas  des  voix  des  Députés  : encore  ne  paila-t-il 
que  de  deux  fuFrages  j & bientôt  après  , ceux  de 
Paris , craDnant  que  les  premiers  deniers  ne  le  îevaf- 
fent  fur  leurs  rentes  de  l’Hotel- de- Ville  , voulurent 
fe  rétrader. 

Les  Huguenots  , ayant  eu  avis  de  ce  qui  fe  paffoit , 
dreflLrent  une  contre  - Ligue  , dont  le  Prince  de 
Condé  fe  déclara  le  Lieutenant  fous  l’autorité  du 
Roi  de  Navarre  , & publièrent  le  plus  hardi , le  plus 
fanglant  des  Maniièffes.  L’Edit  de  pacification  fut 
révoqué. 

ETATS-GÉNÉRAUX  DE  1588, 

TENUS  A Blois. 

Î—/A  guerre  de  la  Ligue  continuoit  avec  la  rrieme 
chaleur.  Le  Duc  de  Guife  , à la  follicitation  des 
feize  , étoit  venu  à Paris.  La  Reine  mere  ne  ceffoit 
de  traiter  avec  lui.  Soit  frayeur  , foit  prudence  , Llenn 
îll  s’écoit  enfui  à Chartres  , oîi  D Parlement  envoya 
lès  Députés  pour  le  fupplier  de  revenir.  Le  Roi  fit  , 
quelques  jours  après , favoir  au  Parlement  qu'il  avoir 


riroîii  d’afTembîer  les  Etats-Genéraiix , pour  tr'avaHier 
foigneurenient  à la  réformation  des  abus  de  foîi 
Royaume  , & lui  airurer  un  Succelfeur  Catholique, 

L’ouverture  des  Etats  fe  fit  le  lo  Üclobre,  Le 
Clergé  avoir  ceî.t  trente-quatre  Députés , parmi  lef- 
quels  quatre  Archevêques , vingt-un  Evêques  & deux 
Chefs  J’Ordre  ; !a  NoblelTeen  avoir  cent  quatre-vingt* 
le  Tiers-Etat  cent  quatre-vingt-onze  , partie  Gens  de 
Robe  , partie  Gens  de  Commerce. 

Le  Roi  étoit  déjà  inilruit,  parla  teneur  des  cahiers, 
qu’il  y avoir  un  complot  formé  pour  abattre  Ton  auto- 
rité , te  pour  relever  celle  des  Etats  au  point  où  elle 
étoit  autrefois  : aulTi  donna  t-il  affez  à connoître,  dans 
fon  Dhcours  , le  refTentiment  qu’il  en  avoit  contre  le 
Duc  de  Guife.  Mais  ce  Prir.ee  s’en  plaignit  fi  amère- 
ment par  la  bouche  de  l’Archevêque  de  Lyon  , qu’il 
fut  obligé  , en  faifant  imprimer  fa  Harangue  , d’en 
retrancher  beaucoup  de  chofes  qui  n’en  demeurèrent 
que  plus  avant  gravées  dans  fon  cœur. 

I.e  Mardi  luivant , dans  la  fécondé  léance  , le  Roi 
jura  l’Edit  de  réunion  ; ordonna  qu’il  fut  obfervé 
comme  Loi  fondamentale  de  l’Etat  , & voulut  que 
les  trois  Ordres  le  jurafient  d’une  voix  unanime.  Cela 
fait  , il  protella  d’oublier  le  palEé  , & chargea  le  Pré- 
vôt des  Marchands  d’en  afiurer  la  ville  de  Paris. 

Le  Roi  , ulcéré  de  ce  qu’on  l’avoit  forcé  de  jurer 
cet  Edit  , étoit  bien  plus  olfenfé  des  plaintes  que  les 
Etats  faifoient  contre  le  Gouvernement;  ils  deman- 
doient  , en  effet,  la fupprefiion  des  nouveaux  Offices , 
le  rabais  des  tailles  & des  impôts  , la  recherche  des 
Financiers  & des  Favoris  , leur  punition  , celle  des 
Traitans  ; ils  employoient  tous  les  moyens  pour  borner 
la  domination  ablolue  , & pour  rétablir  la  puiffance 
des  Loix  : ce  qui  ne  provenoit  pas  feulement  des  fac- 
tions de  la  Ligue  , mais  encore  du  défit  unanime  des 
Peuples , qui , dans  le  cas  où  le  Roi  viendroic  à mou™ 
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tif  , croycîent  nécefTaire  de  mettre  à fan  ruccefTeui: 
un  frein  fi  pulflant  , qu’il  ne  pût  jamais  le  brifer  ^ ni 
faire  iouffrir  a la  France  des  opprelfi  ns  pareilles  à 
celles  qu’elle  avoit  reffenries  depuis  le  règne  de 
Louis  Xn.  Mais  les  mœurs  trop  corrompues  des 
François  ne  s’accordoient  pas  avec  leurs  defirs  ; ils 
fouliaitoient  en  vain  ce  qu’ils  ne  meuitoient  pas. 

L’inffance  qu’on  faifoit  au  Roi  de  recevoir  le 
Concile  de  Trente  , le  choq  ioic  &:  rembarrafloit, 
la^  demande  des  Erats  , que  leurs  Cahiers  fnfîeni. 
rdoliitifs  , lui  parut  encore  pèus  rude.  Ivlais  il  ne- 
put  füpporter  la  de'putation  qu’ils  lui  firent  , pour 
î obliger  a déclarer  exprefrement  le  Roi  de  Navarre 
incapable  de  fuccéder  à la  Couronne. 


Accablé  d’inquiétude , dégoûté  même  du  Goii- 
Vernement  , qu  il*  vouloïc  abandonner  entièrement 
à la  Reine  mere  ; tantôt  plein  de  confiance  , tantôt 
rempli  d’indignation  contre  le  Duc  de  Guife  , donc 
il  vouloit  he  défaire  , il  prit  le  parti  de  le  faire  affalTi-» 
ner.  ün  effet , le  Duc  périt.  Mayenne  en  reçoit  la 
nouvelle  j & s’enfuit  en  Bourgogne.  Les  Seize  s’afTu- 
rent  des  (xirtes  de  Paris  , s’aifemblenc  à l’Hûte!-de- 
Ville  , élifent  le  Duc  d’Aumale  pour  leur  Gouverneur, 
& déclarent  hautement  leur  rébellion.  Quelques  Ma- 
giflrats  font  plongés  dans  la  Rafliile  ; d’autres  , pour 
en  fortir  , trahifîent  leur  ferment  , & la  Ligue  fait 
iigner  au  Parlement  un  Aêle  pour  la  confervation  de 
la  Religion  Catholique.  Le  Roi  ordonne  à d’Aumale 
de  fortir  de  Paris,  transféré  le  Parlement  à Tours  , & 
continue  les  Etats  à Blois  , perfuadé  qu’ils  dévoient 
apporter  un  prompt  remede  à tant  de  maux. 

Il  leur  fit  jurer  une  fécondé  fois  l’Édit  d’Llnion,  pour 
montrer  qu’il  étoit  zélé  Catholique  ; après  quoi  il  reçut 
leurs  Cahiers,  quhl  examina  durant  quelques  jours.  Il 
entendit  enfuite  leurs  Harangues  , pleines  de  fages 
expédiexus^  de  puiffantes  raifons  ôc  d’avis  falutaires. 

Mais 


Mais  lès  cœurs  etoienc  bien  éloignes  ; reOement  que 
ce  ne  fut  qu’une  fcene  ou  chacun  fut  fe  mafquer  & jouet 
Ym  perfonnage  different  de  ce  qu’il  étoic  intérieure- 
ment. 

Le  Roi  recevoir  de  tous  côtés  des  avis  de  nou» 
velles  émotions.  Il  vit  que  la  plupart  des  Députés  le 
retiroient  fans  rien  dire  : il  les  congédia  tous  ; & afin 
qu’ils  remportalfent  des  marques  de  fa  bonté  dans  les 
Irovinces  , il  donna  à la  Nobleffe  la  liberté  de 
Sriffac  & de  Bois-Dauphin  j au  Tiers-Etat,  celle 
de  trois  ou  quatre  Députés  que  Richelieu  avoit  arrêtés. 
Mais  tous  oublièrent  le  bienfait,  pour  ne  fe  reffbuvenir 
que  de  l’injure. 

De  plus  , il  leur  accorda  & fit  publier  quelques  Ar- 
ticles de  leurs  Cahiers  , entr’autres  un  rabais  de  la 
quatrième  partie  des  Tailles  : auffi  bien  y en  aVoit-i8 
plus  d’un  tiers  en  non-valeurs. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE 
A Paris,  sous  Louis  XII L 

T 

■i-^A  Régence  de  Médicis  avoit  fait  beaucoup  de 
mécontens.  Le  Prince  de  Condé  en  étoit  le  Chef,  & 
le  Maréchal  de  Bouillon  avoit  engagé  plufieurs  autres 
Princes  à quitter  la  Cour  & à fe  réunir  tous  en  Cham- 
pagne  , pour  demander  la  réformation  des  abus  qui 
s’étoient  gliffes  dans  le  Royaume, 

Ces  facïions  alarmèrent  la  Régente;  elle  craignÎE 
de  voir  renaître  les  malheurs  donc  la  France  avoie 
été  troublée  fous  les  régnés  précédens. 

Elle  affembla  promptement  le  Confeil,  qui  fut  d’avis 
que  Sa  Majefté  écrivît  une  Lettre  circulaire  à tous  les 
Palemens  du  Royaume  , aux  Gouverneurs  des  Pro- 
vinces & des  Places,  au  Prévôt  des  Marchands  , aux 
Maires  & Echevins  des  Villes  ^ pour  les  exhorter  à de« 
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meurer  fideles  au  Roi , & à ne  pas  fe  laifîer  furprendre 
■“par  le  Prince  de  Condé  à:  fes  partifans  : déclarant 
OjUe  Sa  Majefld  avoic  rétoiu  de  convoquer  les  Etats  du 
Royaume  y pour  y prendre  des  réfolutlons  convenahies 
au  bien  public. 

D’un  autre  côte  , la  R.'gente  n’oublioit  rien  pour 
tâcher  de  regagner  le  Prince  de  Condc  , qui  , après 
avoir  rafTernblé  les  principaux  de  fon  parti  , lui  écrivit 
une  Lettre  en  forme  de  Manifefle. 

Il  s’y  plaîgnoic  de  la  difTipation  des  Finances  5 du 
choix  des  perfonnes  indignes  qui  étoient  revêtues  des 
premiers  emplois  ; de  la  trop  grande  autorité  des  Minif- 
îres  ; du  peu  d’égards  qu’on  avoit  pour  les  Princes  , 
pour  les  Pairs  du  Royaume  & pour  les  Officiers  de  la 
Couronne  ; des  obfbacles  que  les  Parlemens  trouvoient 
dans  l’exercice  de  leur  Jurifdiclicn  ; de  la  ruine  de  îa 
Nübleffie  ; du  prix  exceffif  des  charges  de  Ju.dicature  j 
de  l’oppreffion  du  peuple;  de  la  négligence  d’affiem- 
blcr  les  Etats-Généraux  ; de  la  précipitation  avec 
laquelle  on  avoit  conclu  le  mariage  du  Roi , même 
avant  Ta  minorité  , &c.  11  y demandoit  l’affiemblée  des 
Etats-Généraux  dans  trois  mois  au  plus  tard;  la  fiif- 
' penfion  du  mariage  du  Roi  & des  Princefî’es  , fes 
fœurs  , jufqu’à  la  fin  des  Etats  , & de  mettre  auprès 
de  ba  Majeflé  des  perfonnes  d’une  probité  reconnue. 

Marie  ht  une  réponfe  au  Prince  de  Condé,  auflî 
en  forme  de  Marifefîe,  & lui  promit  d’affembler  au 
plutôt  les  Etats-Généraux  , pour  travailler  à la  réfor- 
maHon  des  abus  dont  il  fe  plaignoit. 

Cependant  les  fadions  confinuoient  encore  ; & ce 
fut  pour  y nmtrre  fin  , que  d’après  le  confeil  du  Chan- 
celier, on  fit  , le  14  Mai,  un  Traité  , par  lequel  on 
' accorda  une  partie  de  leurs  prétentions  aux  princi- 
paux Chefs , qui  revinrent  aufîi-tôt  à la  Cour. 

Tout  paroifl’oit  tranquille.  Au  mois  de  Juin  , on 
avoit  expédié  des  Lettres-Patentes  pour  la  convoca- 


fion  des  Eiacs-Géaéravx  , indiques  au  îoSepfembrî) 
dans  la  ville  de  Sens  : elles  lurent  envoyées  & publiées 
partons  lesGouveruemens,  Bailliages  6c  Scnécliauflees 
du  Royaiune 

Gela  n'dccomntodoit  pas  la  Régente,  cuîcraignoit 
que  les  Etats  ne  la  chagrinalienc  fur  Ion  Adminiilra- 
tion  • qu’ils  ne  demaudafient  l'éloîgnement  des  Minif- 
tres  , fur-tout  du  Maréchal  d’Ancre  , & qu’ils  n’em- 
pechailenr  le  Roi  , devenu  majeur  pendant  que 
rAlièmiblée  leroîC  encore  lur  pied  , de  lai  (fer  à fa 
inere  la  même  autorité  qj'elle  avoir  eue  pendant 
fa  minorité.  Le  Prince  de  Coudé,  qui  avoir  intérêt 
que  les  choies  le  paîlaîrent  ainli  , bien  loin  de  les 
amener  au  point  qui  lui  convenoit  , ciontia  lieu  lui» 
même  au  délai  qtu  îavorifa  les  vues  de  la  Régenre, 

La  réhlrance  inutile  du  L>uc  de  Vendôme  en 
Bretagne  , & les  mouvemens  niai  concertés  du  Prince 
de  (fondé  en  Poitou  , fournii  ent  à la  Régente  un  pré- 
texte plauiible  de  mener  le  Koi  J,  Ton  hds , dans  ces 
deux  Provinces , & de  remettre  Fouverture  des  Etats 
julqu’à  leur  retour  ù Paiis. 

Durant  ce  temps-là  , le  Roi  devint  majeur.  Î1  vint 
le  2 Ociobre  déclarer  fa  majorité  dans  un  Lit -de- 
.Indice  tenu  au  Puriement,  La  Reine  die  qu’elle 
^rt  nettoie  l’adtninidration  des  adaires  entre  les  mains 
du  iloî  , jon  fils,  i.e  Jeune  Monarque  la  remercia 
Me  Tes  'oms , & déclara  qu’il  ne  prétendoit  gouverner 
déformais  que  par  les  avis  de  fa  mere  : ce  que  MV- 
cicis  avoir  eu  foin  de  ménager  adroitement  pour  con- 
lerver  toujours  fon  autorité.  Alors  elle  ht  transférer 
les  Etats  à Paris  , 6c  FAîTemblée  fut  indiquée  au  lo 
Oélubre, 

Le  I ^ , le  Roi  de  publier  à fon  de  trompe  que  les 
l 'éputés  déjà  arrivés  eudent  à fe  réunir  j le  Cleigé  aux 
Augudins  , la  Nobledc  aux  Cordeliers  , & le  T'iers- 
Ecac  dans  THocel-de- Ville,  Mais , lur  les  fupM  carions 
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<le  la  Noblefie  & du  Tiers-Etat  , les  trois  Ordres 
furent  allernblés  aux  AuguEins , pour  qu’ils  pullent 
conférer  plus  ai  érnent  enlemble. 

Le  Clergé  avoir  cent-quarante  Députés  , parmi 
lefquels  cinq  Cardinaux  , fept  Archevêques  & qua- 
rante-fept  Evêques.  La  NoblefLe  eut  cent  trente-deux 
j^éputés.  Il  y en  eut  cent  quatre-vingt-deux  , tant 
Odiciers  de  Jullice  que  Finances  , pour  le  Tiers-Etat 
que  préFidoit  M.  Miron  , Prévôt  des  Marchands. 

On  régla  qu’après  trois  jours  de  jeûne  public  , in- 
diqué pour  implorer  l’alhllance  de  Dieu  il  y auroit  j, 
le  Dimanche  26  Oclobre  , ProcelFion  lolemnelle  à 
Notre-Dame  , & que  le  lendemain  fe  feroit  l’ouver- 
ture de  l’Aflemblee  au  Louvre  , dans  la  Salle  de 
l’Hjtel  de  Bourbon.  Le  Roi  , la  Reine  , toute  la 
Cour  afrifterent  à ccte  ProcelFion.  L’Archevêque 
de  Paris  officia  pontificaleracnt.  L’Archevêque  de 
Bordeaux  y prêcha. 

Les  Députés  s’étant  rendus  le  Lundi  , & tous 
ayant  pris  leurs  places , le  Roi  dit  en  peu  de  mots 
que  Ton  but  principal  , en  convoquant  les  Etats-Gé- 
néraux du  Royaume  , étoit  d’écouter  les  plaintes  de 
les  Sujets  & de  pourvoir  à leurs  griefs.  Le  Chan- 
celier parla  enluite  Fur  la  fituation  préfente  des  af- 
faires -,  après  quoi  , s’étant  avancé  vers  le  Roi , 
comme  ponr  recevoir  fes  ordres,  il  revint  à fa  place  , 
& d it  à tous  les  Députés , que  Sa  Majellé  leur  per- 
mettoit  de  drelFer  les  cahiers  de  leurs  plaintes  , & 
Gu’Elle  promettoit  d’y  répondre  favorablement.  Cette 
Icance  fut  terminée  par  les  Harangues  des  trois  Or- 
dres. 

Le  Tiers -Etat  efl  toujours  celui  contre  lequel 
la  Cour  efl:  le  plus  en  garde.  Formé  ordinairement 
des  Députés  de  Provinces  , qui  ne  briguent  ni  la 
faveur  , ni  les  grâces  de  la  Cour  , il  prend  plus 
vivement  les  intérêts  du  Peuple  ^ dont  il  connoît 


iTsieux  les  grieis  & les  fujers  cle  plaintes.  Le  C.eig^ 
t:  la  Nobleffe  , au  contraire  , ne  portant  que  m 
moindre  partie  des  charges  publiques  , lont  aulh 
moins  fenfibles  aux  abus  qu’il  s’agit  de  reformer  , 
outre  que  les  gratifications  de  la  Cour  tiennent 
les  principaux  de  ces  deux  Ordres  dans  une  entiere 
de-pendance.  Ainfi  la  Reine  & Tes 
fongeoient  qu’a  rompre  les  mefrres  u lers  j^.Lat  ^ 
par  rapport  à la  rc-formation  du  Gouvernement. 

Comme  U auroic  été  dangereux  de  rej.ter  hau^ 
tement  Tes  demandes  , on  jugea  qu  il  n y a\oi  pas 
de  meilleur  expédient  que  de  mettre  ^vifon 
entre  les  trois  Chambres  & de  rendre  1 Afem- 
blée  la  plus  tumultucufe  qu’il  fe  pourrmr.  ^ 

Pour  cet  effet  , on  engagea  le  Cierge  & la 
Nobleffe  à propofer  des  Articles  de  retormation  , 
auxquels  le  Tiers-Etats  aurok  peine  à^conlentir  ; 
& comme  on  ne  doutoit  pas  que  le  iiers-Etac 
n’en  proposât  auffi  de  Ton  côté  qui  n accommoaeroient 
r.l  le  Clergé  ni  Nobleffe  , on  efpéra  que  ces  con- 
teftations  porteroient  1 Affemblce  a le  cparer  , o- 
qu’il  feroit  ailé  de  la  congédier  , en  amufant  .e 
Peuple  par  des  promeffes  vagues.  La  choie  arriva  , 
en  effet , comme  la  Cour  i avoir  projetée. 

On  s’affembla  le  4 Novembre  ; & la  première 
chofe  que  propofa  la  Nobleffe  , fut  l’abolition  de 
la  Paulette.  C’eft  une  finance  que  les  Officiers  payent 
tous  les  ans  pour  rendre  leurs  Charges  héréditaires. 

Rien  n’embarraffa  plus  le  Tiers- Etat  , compose 
de  ces  fortes  d’Officiers  de  de  Magifrats.  Il  demanda 
à fon  tour  la  diminution  des  Tailles.  & le  retran- 
chement des  penfions  que  la  Cour  payoit  a une  in- 
finité de  perfonnes,  . 

Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  s’accommodoient  de 
ces  propoftions  : ils  en  demandèrent  la  furféamee  ^ 
& la  Cour  J les  payant  de  belle^^  paroles , dit  q..i  e-l'i 
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foühaîtoit  que  les  Chrmbies  drefraffent 
le  Cahier  génciaî  de  leurs  plaintes  , fans  les  pro- 
pofitiens  exiracrdînaires  que  l’on  pourroit  faire  à la 
traverfe  , les  dvltouinanent  de  cet  ohiet  principal. 
Ces  diifcrens  inteiéis  ne  manquèrent  pas  de  pro- 
duire les  dunhons  que  la  Cour  en  attendoit  , &C 
î on  n’ouhÜa  rien  pour  les  laire  croître. 

Le  Clergé  eue  quelque  eomplai '’ance  pour  la  No- 
blefle  , elpcranr  que  les  Genülshomrnes  en  auroicnc 
a leur  rcur  pour  le  Clergé  , qui  vouloir  obtenir 
ia  ptibhcation  ou  (vonnle  de  Trente  en  f rance. 
Le  Tiers- Etat  s’y  oppofa  forme! lenient. 

I)  autres  conreîîarions  lui  virent  entre  les  Facultés 
de  l’Univerfiré  de  Paiis. 

Ce  Corps  prétendoit  avoir  féance  dans  la  Chambre 
du  Clergé.  Le  Cieigé  s’y  oppofa.  Le  Confeiï 
ordoîina  que  rUniverhté  die{]eroit  fon  Cahier  de 
cemandes.  Mais  les  Facultés  ne  purent  convenir 
lur  ce  quVlles  avoient  à demander.  Deux  meme 
gardèrent  le  Incnce  ; & lorfque  le  Reélcur  préienta 
fon  Cailler  ati  Clergé,  on  le  rejeta,  lous  prétexte 
qu  il  n avoir  pas  été  drefié  de  concert  avec  les  quatre 
Facultés. 

Le  Clergé  & la  NobleîTe  prirent  meme  de  - là 
ocraiîcn  de  demander  la  réfoimation  de  toutes  les 
Univerlïtés  du  l{oyaume  , & que  les  Jéiintes  fulfent 
admis  dans  celle  de  Paris  , en  le  conformant  toute- 
fois à Tes  Loix  & à fes  Coutumes.  Mais  cette 
propolîticn  n’eut  aucun  effet. 

JLe  Clergé  la  NobleTe  avoient  auffi  dreffé  un 
article  , pour  demander  au  Roi  raccomplifiément 
de  Ion  mariage  avec  l’infante  , ù de  celui  de 
Madame  ElÜabcch  de  France  avec  le  Prince  q’Ef- 
pagne  ; on  ne  pouvoir  lien  faire  de  plus  agréable  à 
Médias  ; mais  la  joie  qu’elle  en  eut  fut  méiée  de 
quoique  amertume. 
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Les  trois  Ordres  demandèrent  conjointement  c|n6 
îe  Roi  voulût  établir  une  Chambre  compoiée  de 
perfonnes  priies  dans  les  Etats , pour  la  rechercjie 
des  rnaîver'ations  commîtes  dans  le  maniement  des 

Finances.  ^ ^ 

Ce  furent  les  parrifans  du  Prince  de  Conae  qui 
mirent  cette  atFaire  fur  le  tapis.  Leur  vue  etoit 
de  taire  rendre  compte  a la  Regente  de  ton  Acmi- 
niltration.  Cecte  Priacefle  réluda  adroitement  , & 
fit  fl  bien,  par  fes  intrigues,  quelle  empêdia  les 
Etats-Généiaux  d’en  connoître.  Scs  partilans  fc 
contentèrent  de  dretfer  un  article  en  termes  totts 
6c  prefians  , pour  donner  des  avis  au  Roi  lur  la 
manière  de  régler  fa  dépenle.  Mais  la  Cour  ne 
s’en  mit  pas  en  peine  , pertuadée  qu  apres  la  lepara- 
don  des  Etats  , elle  feroic  ce  quedaon  lui  femble- 
roit.  il  lui  fut  d’autant  plus  facile  de  rompre  l’u- 
nion des  trois  Ordres  fur  cette  aîlaire  , qu  ils  etoienc 
alors  divilés  à l’occation  d’un  article  reçu  dans  la 
Chambre  du  Tiers-Etat.  Cet  article  regardoit  ia 
piiiffance  fouveraine  du  Roi  ôc  la  surete  de  fa  pox- 
lonne. 

La  cabale  Jéfuitique  prévalut  , & hf  ôter  ceC 
article  du  Cahier  , comme  pernicieux  à la  Religion  , 
& tendant  à cauler  un  {chimie  dans  î Egale. 

Le  Parlement  rendit  un  Arrêt  pour  toutcriir  que 
îe  Roi  ne  devoir  reconnoitre  aucun  Supérieur  au 
temporel  dans  fon  Royaume,  maxime  qu  il  legai- 
doit  comme  une  des  I.oix  fondamentales  de  la  Mo- 
narchie , tandis  que  le  Cierg:  la  combatton:  oj- 
vertement  dans  hAfTemblée  folemnelle  des  X.^at,.».. 

Le  Clergé  fa  plaignic  de  cet  Arrêt  , &.  drella  un 
article  pour  la  sûreté  de  la  vie  des  Piinps.  Le  Roi 
évoqua  à lui  le  difrérend.  Mais  le  Clergé  Leur  point 
de  repos  qu’il  n eut  taie  oter  du  Caïuer  1 arttcivy  ou. 
Tiers-Etat  & de  la  Paulette. 

F.  .U 


Ces  divifions  croient  la  conjoncture  fa  plus  favoïafefe 
que  la  Cour  pût  avoir  pour  congédier  cette  ÂfTem- 
blee.  La  Reine  mère  & fes  Miaildres  réfolurent 
d’en  profiter. 

On  fit  favoir  aux  trois  Chambres  qu’elles  eufient 
a mettre  inceffàrament  leurs  cahiers  en  état  d’étre 
prélentes  au  Roi-  C’étoit  , difoit-on  , pour  rétablir 
ïe  calme  dans  les  Provinces , qui  commençoient  à 
s agiter  , mais  c etoit  en  effet  pour  difibudre  l’AC 
femblee  qui  finifToit  de  droit  après  la  préfentation  des 
cahiers  La  NobJefTc  s’en  apperçut  ^ Sc  commença 
a fe  defier  de  ce  grand  empreffement  des  Minif- 
très-  Elle  engagea  le  Clergé  à demander  que  les 

cahiers  fufTent  répondus  avant  la  féparation  des 
Etats. 

Une  pareille  délibération  alarma  extrêmement  la 
Reine^  & les  Minifires.  Ils  entreprirent  de  gagner  le 
Cierge  pour  fe  tirer  d’un  pas  fi  délicat.  L’Archevé- 
que  de  Bordeaux  fç  chargea  de  cette  intrigue.  Le 
Cardinal  Duperron  le  féconda  de  tout  fon  pouvoir. 

Ils  firent  entendre  au  Clergé  que  jamais  il  n’ob- 
tiendroit  l’effet  de  fes  demandes^  , tant  que  l’Af- 
femblee  feroit  fur  pied  ; que  les  Députés  du  Tiers- 
Etat  y formeroient  toujours  des  obffacles  invinci- 
bles ; eu  ils  lui  debaucheroient  peut-être  la  NobleffCy 
cahiei  fût  préfenfé  ; au-lieu  que  l’Af- 
iembiee  une  fois  féparée  , le  Tiers-Etat  ne  traver= 
feroit  plus  le  Clergé  par  fes  remonrrances  & que 
le  Roi  feroit  en  pleine  liberté  d’avoir  égard  à fes 
repréïentations  5 ces  raifonnemens  n’avoient  rien  de 
folide  : mais  les  promelfes  firent  ce  que  n’avoit  pa 
faire  la  perfuafion.  I.es  Prélats  , gagnés  par  la  Cour  , 
entraînèrent  les  autres  ; & la  Nobleffe  ne  fut  pas 
affez  forte  pour  réfiffer. 

Elle  ne  le  relâcha  pas  néanmoins  entièrement  de 
fes  demandes.  Voyant  que  la  Cour  ne  vouloit  pas 
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confendr  à ce  qu’il  y eut  des  Députés  des  trois  Or- 
dres dans  le  Confeil  du  Roi  , loiTqu’on  y délibé- 
reroit  fur  les  reponfes  à faire  aux  cahiers , elle  pro- 
pofa  du  moins  qu'il  y eût  fix  des  plus  anciens  Con- 
feilîers  d’Etat  , qui  fuffent  appelés  avec  les  Princes 
& les  Officiers  de  la  Couronne  , pour  donner  des 
avis  à Sa  Maiefté  fur  les  reponfes  qu’ElIe  dévoie  faire» 
L'Archevêque  d’Aix  fut  chargé  de  la  propofition» 
Mais  fa  harangue  déplut  à la  Reine  , qui  vouloir 
être  la  maîtreffie  abfoiue  de  faire  accorder  au  Roi 
ce  qui  lui  plairoit». 

On  fe  mocqua  des  inftances  réitérées  des  trois 
Ordres.  On  traita  leur  prétention  de  nouveauté  dan^^ 
gereufe  préjudiciable  à l’autorité  du  Roi^  & voyant 
qu’on  ne  pouvoir  les  défunir  qu’en  prenant  un  ton  de- 
cifif,  voici  comme  on  fit  répondre  le  Roi  à la  der- 
nière remontrance  des  Députés  : Je  fouhaite  , dit 

le  jeune  Monarque  , de  donner  toute  forte  de  la- 
>9  tisfadion  aux  Etats  *5  mais  je  ne  puis  prendre  au- 
?)  cune  mefure  que  fur  les  cahiers  que  vous  me  pré- 
» fenterez.  Je  veux  les  recevoir  la  femaine  prochaine 
au  plus  tard.  S’il  efl  néceffairc  que  les  Etats  fe  raR 
» femblent  à Poccafion  des  réponfes  que  j’y  ferai  ^ 
JJ  nous  y pourvoirons  dans  le  temps  >t. 

Cette  réponle  fut  pour  les  Emillaires  de  la  Coût 
une  nouvelle  raifon  de  ramener  les  autres  à 1 auto- 
rité du  Roi.  Chacun  fe  tint  prêt  à préfenter  fes  ca- 
hiers le  23  Février  fuivant. 

C’étoit  le  jour  auquel  devoit  fe  faire  la  clôture 
des  Etats.  Leurs  Majeftés  s’y  rendirent  avec  la 
même  pompe  qu’on  avoit  vue  a l ouveiture  de  1 Af* 
femblée. 

L’Evêque  de  Luçon  s’avança  pour  préfenter  au 
Roi  le  cahier  du  Clergé  & le  harangua.  Son  dif- 
cours  roula  fur  la  fuppreffion  de  l hérédité  & de  ja 
vénalité  des  charges  ; fur  les  retranchemens  des  dé- 


penfes  excefiives  en  gratifications  & en  penfîons 
accordées  fans  nJcefîité  ; l’ur  la  reftitution  des  biens 
de  1 Eglife  pofTe'Jes  par  les  Huguenots  ; fur  ]’ac- 
complifTcment  du  double  mariage  ; fur  les  benefices 
donn^.s  comme  des  récompenfes  à des  Gemüs-îiom- 
T!)es  îaics  ; fur  la  part  que  les  Ecclcfiafiiqucs  devoienc 
a^oir  aux  alTIures  d^Ëtat  , & fur  les  louanges  de  la 
Reine  , à qui  il  exhorta  le  Roi  d’en  lailler  toute 
l’adminif!  ration. 

Le  Prefident  de  Senecey  harangua  le  Roi  à 
fon  tour.  On  fut  lurpns  que  la  NoblefTe  fuivit  ainfJ. 
les  imprefiions  du  Clergé  , & que  ces  deux  Ordres 
enflent  concerté  enfemble  les  principaux  points  qu^ls 
dévoient  mettre  à la  tête  de  leur  cahier.  Tels  étoient 
la  pnbiîcation  du  Concile  de  Trente  , le  retabliffe- 
ment  de  la  Religion  Romaine  dans  le  Béarn  & 
ailleurs  ■ une  défenfe  abfolue  aux  Cours  fouveraines 
de  prendre  conno'fpince  de  ce  qui  concerne  îa  Foi, 

1 autorité  du  pape  , les  règles  Monafiicucs  , le  re- 
glemens  des  appeP  coinîne  d’abus  , îa  réformaticn 
des  Univerfif-és  , le  rétablidemenr  des  Jéfuiles , &c, 

La  liarangue  du  Prevôr  des  Marchands  qui  parla 
pour  lelT  iers- Erat , parut  plus  judicieufe  &;  plus  fo- 
îide.  11  prit  un  tempérament  beaucoup  plus  digne  de 
l’occafion  ou  il  fe  trouvoif.  fl  toucha  mieux  qu’au- 
cun Ordre  les  véritables  caufes  des  défjrdres  du 
Clergé  , nrorofa  des  remedes  plus  convenables  & 
plus  efficaces.  I!  ne  s’éleva  pas  moins  fortement  con- 
tre les  excès  de  fi  NobleOê  & des  g-ens  de  Robe. 
Enfin  il  recommanda  au  jeune  Roi  le  rétabli ffemen»; 
de  la  police  & du  commerce,  h bonne  adniinidra- 
rion  des  Finances  , i’aboüticn  des  penfions  accordées 
fans  néceffité  , le  foulageracnt  du  peuple  &c  la  dimi- 
nution des  tailles. 

On  avoit  promis  aux  trois  Ordres  que  le  Roi  ré- 
pondroit  à leurs  cahiers  , avant  qu’ils  fortifficr.t  de 


Farts.  Cependant , comme  on  ne  voiiîoit  lent  ac- 
corder aucune  des  choies  principales  qu’ils  deman- 
doîcnt  , la  Cour  e'toit  embarraFée  , &:  ne  favoic 
comment  renvoyer  les  Députes  dans  leurs  Provinces, 

On  leur  permit  de  s’airembler  encore  , pourvu  que 
ce  ne  fût  dans  aucun  lieu  public  , & qu’ils  ne  prilTent 
aucune  réiolution  (or  les  adatres  traicees  dans  ! Aflem- 
blée  gcna-ale  ; & comme  la  Reine  vouloir  au^  moins 
fauver  les  apparences  , ehe  fit  red  ger  fous  trots  chefs 
les  propofitions  contenues  dans  les  cahiers.  Le  pre- 
mier concernoit  les  allaites  de  i Eghfe  , le  lecoud  , 
celles  de  la  Noble ffe  , & le  troifieme;,  celles  du 
Tiers-Etat. 

Tous  ces  points  dévoient  être  examinés  dans 
des  Bureaux  compofés  de  plufietirs  Cemmillaircs 
du  Roi  qui  dévoient  en  faire  le  rapport  a fa 
Majeflé. 

Chacun  jugea  favorablement  de  fes  difpontions 
apparentes.  On  entra  dans  un  examen  qui  fit  bien- 
tôt naître  des  difpLUes  entre  les  Députes. 

C’eft  ce  que  la  Cour  demandoit  ; elle  vouloic 
les  laHer  par  une  difculfion  fur  laquelle  ils  ne  s ac- 
cordoient  pas  5 & l’on  ne  trouva  point  de  prétexte 
plus  fpécieux  pour  les  renvoyer  chacun  dans  leurs 
Provinces. 

En  elPet , les  Députés  furent  mandés  au  Louvre 
le  2.4.  Mars.  On  leur  déclara  qu’on  avoit  trouve 
un  fl  grand  nombre  d articles  imporcans  dans  les 
cahiers  , qu’il  n’étoit  pas  pofTible  que  le  Roi  y 
répondît  en  aufli  peu  de  temps  qu’il  l’auroit  fou- 
îiaité  ; que  cependant  Sa  MajePé  vouloit  bien  don- 
ner des  marcues  fcnfibles  de  la  bonne  volonté  aux 
Etats  , en  répondant  favorablemenr  à leurs  prin- 
cipales demandes  ; qu’Elle  avoir  pris  la  refoîution 
d’abolir  la  vénalité  des  Charges  & de  régler  ce 
qui  en  dépend  ^ d’établir  une  Chambre  de  juflice 
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pour  la  recherche  des  Financiers  , de  retrancher 
les  penfions  , & de  pourvoir  le  plutôt  poflible 
â tous  les  autres  articles. 

Puis  la  Reine  prenant  la  parole  , dit  elle-méme 
aux  Députés  qu’un  fî  long  féjour  à Paris  leur 
caufant  beaucoup  de  dépendes,  il  étoit  temps  qu’ils 
fongeaflent  à s’en  retourner  chez  eux. 

Ainfi  firent  les  Etats-Généraux  , dont  le  bien 
public  avoir  été  le  prétexte  , mais  qui , par  les 
faélions  oppofées  à la  Régence  , par  les  intrigues 
de  ceux  qui  avoient  intérêt  qu’on  ne  fît  aucune 
reforme  dans  l’Etat  , par  les  divifions  entre  les 
Chambres  , par  le  délai  qu’on  apporta  à répondre 
a tous  les  articles  des  cahiers  , devinrent  abfolu— 
ment  inutiles  , & ne  produifirent  aucun  des  bons 
effets  que  l’on  en  attendoit. 

Chacun  étoit  mécontent  de  la  manière  dont  on 
avoit  congédié  les  Etats.  Le  Parlement  fur-tout 
fe  plaignoit  des  atteintes  que  la  Cour  elle-méme 
avoit  données  à l’autorité  royale.  Le  Maréchal  de 
Bouillon  engagea  adroitement  cette  Compagnie  à 
fe  déclarer  la  première  contre  ces  abus. 

II  fit  fi  bien  par  fes  intrigues  , que  trois  jours 
après  la  difiolution  des  Etats  , deux  Magiftrats  de 
chaque  Chambre  des  Enquêtes  furent  nommés  pour 
aller  prier  le  premier  Préfident  d’affembler  promp- 
tement toutes  les  autres.  Mais  la  délibération  & 
les  remontrances  du  Parlement  n’eurent  aucune 
fuite  y par  l’attention  qu’eut  la  Reine  d’y  oppofer 
l’autorité  du  Roi  , & les  défenfes  les  plus  abfo- 
lues  d’y  pafièr  outre. 

Ce  fut  dans  la  Conférence  de  Loudun  en  i6i6  ^ 
que  le  Prince  de  Condé , toujours  mécontent  & 
toujours  redoutable,  parvint  à faire  accorder  qucC 
ques-uns  des  articles  débattus  inutilement  dans 
rAlTemblée  générale  des  Etats. 
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En  iéi7  quelques-uns  de  ceux  qui  ccrnpofoietit 
le  Confcil  du  Roi , eurent  alTex  de  hardielle  pou 

demander  une  nouvelle  ™nvocat,on  des  Etats  ; naars 

ce  feul  mot  faU'oit  trembler  les  M.n.ares  ; & ! on 
dit  qu’une  AlTemblée  des  Notables  fuffiloit  pour 

remédier  aux  befoins  préfens.^ 

Cette  AtTemblée  fut  indiquée  a Rouen  le  4 

Novembre,  & congédiée  le  a6  Décembre  fuiv^n  . 

fous  prétexte  d’une  / 

qui  forcoit  de  remertre  les  deliberations  ♦ 

Ce  fut  ainfi  que  la  Cour  éluda 
des  dans  la  derniere  tenue  de  Etats-Genc.au  . 


F 


ORME  pour  la  convocation  particulière  de 
Badhages  & Senechaufds , pour 
generale  , pour  le  departement  des  Claÿes  , ^ la 
formation  des  Cahiers. 

Ij’ ancien  ufage  pour  la  convocation  des 

5 aXnbloient  les  trois  Ordres  de  leurs  Provmces 

6 amenoient  avec  eux  les  Députes  aux  Etats- 

Mais  depuis  l’inditution  des  Bailliages  & Sen^ 
chauffées  Royales  on  adreffe  ces  comm.ffions  & 
mandemens  aux  Baillis  & Sénéchaux. 

Cette  prérogative  leur  ell  accoi^ee , & leur  ap 
partient  dans  l’étendue  de  leur  reffort  , a l exclu- 
Ln  des  Jurifdiéfions  & Sièges  particuliers  qui  n ont 
pas  droit  de  convocation,  m de  députation  \ 

(■)  luge  par  ‘kubaget 

f “l'stbe  xVe  bangîes^üege  par.i'ciilier  dudil  Bailliage. 
Il  fiirkrêté  que  tes  Députés  de  Langres  n aiiroient  aucune 
fk^ce  ni  voix  délibérative  aux  Etats , & re.nettroient  leurs 
ealiiers  à ceux  de  Sens. 


Les  Bîlilîs  & SénccLiux  décernent  leurs  com^ 
miflîons  particulières  ^ & les  font  lignifier  par  des 
Sergents  , au  Clergé  , dans  toas  les  bér.éfices  du 
relîürc  ^ à la  Nobleffe  , dans  tous  les  fiefs  , terres 
ik.  Seigneuries  qu  ils  pofTedent  dans  le  même  ref- 
fort  ; au  liers-Etat  enfin  , dans  toutes  les  villes, 
villages  & ParoifTes  qui  y relTortlfTent. 

Il  leur  eft  intime  de  fe  trouver  ou  d’envoyer 
quulqu  un  pour  eux  au  jour  & lieu  afîignés  dans  la 
ville  principale  du  Bailliage  ou  Sénéchaufiee  , d’y 
apporter  leurs  p’iamtes  y &.  d’y  élire  un  , deux , ou 
tel  aurre  nombre  des  Députés  des  trois  Ordres  , 
pour  le  trouver  à i’Afîemblée  générale  des  Etats, 

Le  jour  ailigne  étant  venu  , le  greffier  fait  lec— 
ture , au  lieu  & fiege  principal  du  Bailliage  ou 
Sénéchauffée , des  Lettres- Patentes  du  Roi.  Chaque 
Ordre  e'f  appelé  à Ton  tour.  Le  Bailli  ou  Sénéchal , 
ou  leur  Lieutenant , y préfide  comme  Chef  de  la 
juftice  du  pays  , affilié  des  Membres  dest  rois  Etats  , 
& reçoit  des  affiiflans  le  ferment  d’élire  leurs  Dépu- 
putes  pour  fe  préfenter  à l' Affiemblée  générale. 

Alors  chaque  Ordre  fe  retire  léparément  dans  une 
chambre,  procède  à l’éieèlion  , rapporte  le  ferment 
de  celui  qui  ell  élu  y drelfe  cliacun  en  particulier 
les  cahiers  de  plaintes  & doléances. 

Quant  aux  cahiers  du  Tiers-Etat  , à caiffie  de  la 
conlulion  qui  réfultetoit  , fi  tous  alfifloient  à leur 
formation  , on  configne  tous  les  Mémoires  & ini- 
truclions  entre  les  mains  de  dix  à douze  Notables  , 
qui  font  l’erment  de  les  extraire  fidellement  , d’y 
joindre  les  autres  renfeignemens  qu’on  leur  procu- 
reroit  , & de  former  ainfi  le  cahier  du  Tiers-Etat. 

Les  commiffiions  pour  Paris  font  adreffées  au 
Prévôt  de  Paris  pour  la  convocation  des  Etats  de 
la  Prévôté  & Vicomté.  Elles  font  aulli  adreffiées  aux 
Prévôt  des  Marchauds  & Eçfieyiiis  de  la  ville , 


quî  décernent  mandement  aux  Qviarteniers  d’avertk 
les  plus  Notables  de  chaque  quartier,  partie  üîHciers, 
partie  Bourgeois  , de  le  trouver  à l’Affemblée. 

On  y mande  l’Evêque  de  Paris  , comme  Bour- 
geois, un  ou  deux  EccléfiafHques  de  chaque  Com- 
munauté comme  de  faine  Victor  , de  faint  M..r  'eî  , 
des  Chartreux  , & autres,  excepté  les  Mandions, 

Tous  les  Confeülers  de  ville  , & les  nrinci  >uux 
Maîtres  Orfèvres  , Foureurs  , Drapiers  , s’affemblejnC 
d’après  le  mandement  du  Prévêc  des  Marchands 
& Echevins  , pour  conférer  de  ce  qui  intéreTe  leur 
état , & dreffer  leurs  Mémoires  qui  lont  joints  au 
cahier  de  la  ville. 

On  choifit  parmi  eux  douze  ou  quinze  perfonnes 
intégrés  &c  éclairées  , pour  examiner  tous  ces  Mé- 
moires. Il  fe  fait  des  publications  au  prone  , pour 
recommander  à tout  particulier  de  porter  ceux  qu  ils 
auroient  à préienter  , dans  un  tronc  dépofé  pour  cec 
efiet  à l’hord-de-ville. 

Les  cahiers  ainfi  drefEc-s  , relus  Sc  examinés  , font 
dûment  lignés  par  les  Députés  de  chaque  ordre  , & 
contiennent  acte  de  leur  députation  & de  leur  pouvoir. 

Une  Or  ^onnance  du  Roi  & du  Prévôt  de  fon 
Hôtel  , indique  le  jour  où  l’AfTemblée  générale  doit 
fe  tenir. 

Mais  la  veille  , on  publie  à fon  de  trompe,  & on 
affiche  aux  lieux  publics  fréquentés  de  la  ville  , que 
les  Dépurés  des  trois  Ordres  de  chaque  Bailliage 
s’affembleront  aux  lieux  qui  leur  font  départis. 

Lorfque  les  Députés  lont  réunis  , on  dreffe  le 
procès-verbal  & le  rôle  des  Pays  , Gouvernemens , 
Bailliages  & Sénéchaulfiées  du  Royaume. 

On  nomme  un  Greffier  ou  Secrétaire  pour  enre- 
giftrer  les  noms  & qualités  des  Députés  , la  vérifi- 
cation de  leurs  pouvoirs  ^ ^ les  contérences  prélimi- 
r aires. 
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Cette  eîedîon  eü  provifoire  feulement  , & foüs 
relerve  exprefle  des  droits  apparrenans  aux  De'pute's 
de  la  ÎNoblefre  & du  Tiers-Etat.  La  ve'ritable  edecTon 
le  tait  a la  pluralité  des  voix. 

Après  la  préfentation  des  Députés  & la  vérification 

nomme  à la  pluralité  des  vois 
un  Prefideut  & chef  de  l’Affemblée.  Pour  le  Tiers- 
E^at,  on  efi  dans  fufage  d’élire  le  Prévôt  des  Mar- 
chands de  Paris  , & de  l’inllaller  ; non  qu’il  ait  cette 
prciiogative,  jure  fuo^  mais  en  tant  qu’il  efi  élu: 
les  regifires  en  doivent  faire  mention  expreffe. 

Le  Préfident  nommé  reçoit  alors  lui-méme  les 
fuTrages  de  chaque  Député  & par  Bailliage,  pour 
Klednm  d un  Greffier  ou  Secrétaire  , & de  deux 
^vangehfies  qui  jurent  entre  les  mains  du  Préfident 
de^s  acquitter  fidèlement  de  leurs  charges.  Les  autres 
Députés  prêtent  auffi  ferment  de  rapporter  toutes 
leurs  deliberations  au  fervice  de  l’Etat , & de  les  tenir 
lecrettes. 


Pour  empecher  la  confufion  qui  pourroit  avoir  lieu  ^ 
s’il  falloir  fur  chaque  point  mis  en  délibération, 
prendre  particulièrement  l’opinion  de  chaque  Député 
on  réduit  les  Bailliages  & Sénéchauffées  , en  claffes  oj 
gouvernemens. 

Pour  drefi'er  les  cahiers  des  Etats  , voici  comme 
ion  procédé.  Les  Députés  de  chaque  gouvernement 
le  retirent  dans  un  lieu  convenu  , pour  conférer 
entr'eux  & réduire  les  cahiers  de  leurs  Bailliages  en 
un  feul , qu’on  appelle  Cahier  du  Gouvernement  ; ce 
qui  fait  1 2 cahiers  ^ s il  y a douze  gouvernemens. 

On  députe  enfuite  vers  le  Roi  le  Préfident  avec'un 
Député  de  chaque  gouvernement  pour  le  fupplier 
de  n’avoir  aucun  égard  aux  proteftations  contraires  , 
aux  réfolutions  qui  fe  prendroient  dans  l'Affiemblée! 
0,1  réglé  auffi  les  conteftations  qui  furviennent  fiir 
Jes  rangs , & qui  fe  vuident  entr’eux  ou  au  Confeil. 

La 


Là  veille  du  jour  afîigné  pour  ouïr  la  propofitîon  da 
Roi  , on  fait  une  Proceffion  folemnelle , où  alTiftent 
le  Roi  , la  Reine  , les  Princes  du  Sang  , les  autres 
Princes  & Seigneurs , les  Oiîiciers  de  la  Couronne 
& les  Députe's. 

Le  jour  de  l’ouverture  des  Etats  étant  arrivé  , un 
Hérault  appelle  les  Députés  félon  l’ordre  des  Gouver- 
nemens  & par  tour  de  Bailliage.  Le  Maître  des  Céré- 
monies les  conduit  au  rang  à eux  afîigné  dans  l’At- 
femblée  générale. 

Le  Roi  fait  alors  fa  proportion  , & dit  que  le 
Chancelier  fera  entendre  le  furpîus  de  fa  volonté. 

Le  Chancelier  fe  leve.  Après  deux  ou  trois  révé- 
rences au  Roi  ^ il  s’afTied  , & développe  les  caufes 
de  la  tenue  des  Etats. 

Le  Chancelier  , après  fon  difcours  , fe  retourne 
vers  le  Roi  , dont  il  prend  les  ordres  , puis  dit  : Le 
Roi  vous  permet  de  vous  ajfembler. 

Trois  Députés  des  trois  Ordres  font  un  difcours 
de  remerciement. 

Le  lendemain  , les  Députés  de  chaque  ordre  fe 
retirent  dans  les  chambres  qui  leurs  font  départies  , & 
l’on  réduit  les  cahiers  des  Gouvernemens  en  un  cahier 
général. 

On  lit  d’abord  le  cahier  de  Paris  , auquel  on  joint 
celui  du  Gouvernement  de  l’Ifle-de-France  (i) 

Tous  les  articles  lus  publiquement  , fort  mis  en 
délibération. 

Chaque  clafle  fe  retire  en  fa  chambre.  On  délibéré  j 
on  recueille  les  voix  j on  prend  une  décifion  ; on 


(i)  C’eflpour  la  facilité  du  cahier  ; mais  on  déclare  que 
c’eft  fans  préjudice  au  droit  de  féance  et  d'opinion  qu’ont 
les  autres  Gouvernemens , qui  doivent  opiner  avant  les 
Bailliages  de  l’iÜe-de-France. 


F 


( Si  ) 

nomme  un  Députe  pour  la  communiquer  âî’Afîemblet 
générale. 

Les  projets  font  rejetés  , modifiés , interprétés  „ 
réfolus  à la  pluralité  des  voix.  On  ne  reçoit  aucune 
prorellation  contre  l’avis  unanime  , fi  ce  n’eft  contre 
nn  i3éputé  qui  auroit  omis  ou  altéré  quelque  chofe  en 
rapportant  Topinion  de  Ion  Gouvernement,  (i). 

Après  le  cahier  de  Paris  & du  Gouvernement  de 
î’Ifie-de- France  , examiné  &c  arrêté  , on  reprend  de 
même  , l’un  après  l’autre  , les  cahiers  des  autres  Gou- 
vernemens  ‘ en  forte  que  par  ce  moyen  , comme  les 
cahiers  de  tous  les  Bailliages  auroient  été  réduits  en 
un  certain  nombre  de  cahiers  , félon  le  nombre  des 
Gouvernemens  , aufii  de  ces  derniers  cahiers , il  ne 
s’en  fait  qu’un  feul  pour  chaque  ordre  ; ce  qui  tait  en 
fOut  trois  cahiers  généraux. 

Les  cahiers  ainfi  drefPés  & arrêtés  , fignés  du 
Greffier  ou  Secrétaire  , des  deux  Evangeliftes  & des 
Députes  de  chaque  ordre  pour  ce  nommés  , un  Dé- 
puté du  Clergé  , affifié  de  tous  les  autres  en  corps 
va  les  préfentet  au  Roi  , & lui  demander  le  jour  ou 
il  voudra  les  entendre. 


(i)  Aux  htats  de  Blois  , un  Député  de  Limoges  voulut 
révoquer  l’article  de  la  Religion  , inféré  dans  le  cahier.  Il 
difoit  qu’il  falloit  y ajouter  que  la  réunion  de  la  Religion 
Catholique  & Romaine,  fe  feroit  fans  guerre  ; que  toute 
LAffemblée  avoit  été  de  cet  avis  , &;  que  l’Orateur  avoit  été 
chargé  de  l’annoncer.  L’Orateur  répondit  qu’il  l’avoir  fait. 
Un  Député  du  Dauphiné  lui  répliqua  qu’il  étoit  bien  hardi 
de  parler  de  la  forte.  Le  Préfident  du  Tiers-Etat  voulut 
mettre  la  main  fur  le  Député  de  Limoges , en  dilant  qu’il 
le  jneneroit  au  Roi. 

Le  Lieutenant  de  Limoges  l’en  empêcha  , & le  traita  fort 
durement.  Toute  rAffembléeen  témoigna  fon  mécontente- 
ment contre  le  Préfident  , & l’Orateur  voulut  même  créer 
un  autre  Préfident  ; mais  il  vit  l’émeute  générale  , & il  fe 
retira  par  prudence. 


( ^3  ) ^ 

Cette  audience  Te  tienc  au  meme  lieu  avec  îes 
mémês  cérémonies  que  la  première  ouverture  des 

Etats.  . . 

Quant  à la  cérémonie  des  harangues  , voici  ce 

qui  s obierve.  ^ , 

L’Orateur  du  Clergé  , apres  qti  il  Im  a ete  com- 
mandé par  un  Hérault  de  parler  , fe  met  a genoux  ^ 
un  pupitre  devant  le  R.oi> 

Après  quelques  phrafes  , il  fe  îeve  par  îe  comman-^ 
dement  du  R.oi  & continue  fcn  difcours  debout  & 
îa  tête  nue.  Les  Députés  , qui  font  debout  & ÿcou- 
verts  quand  l’Orateur  commence  à parler  s’aüeyenf 

Tout  cela  s’obferve  pour  l'Orateur  de  îa  NobîelTe. 
Quant  à l’Orateur  du  Tiers-Etat  , Ü parle  toujours 
à genoux.  Pendant  fa  harangue  , le  Tiers- P:.tat  ce- 
meure  debout  & tête  nue  » quoique  le  Cierge  <Sc  a 
Noblefl'e  foient  alTis.  (i) 


(i)  Cela  s’eft  obfervé  aux  Erats  de  Blois  , mais  aux  Etat» 
d’Orléans  , le  Tiers-Etat  avoir  eu  le  même  priviiege  que  te» 
autres , & ion  Orateur  même  parloit  debout. 


F I N, 
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